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Chap. 66-12, 65 20 et 67-99. — Adoption, 

Adoption de l'article 2 

Art. à. 

Amendement no 13 de M. Montalat, tendant à une nouvelle 
rédection de l'article 3: MM. le rapporteur, le ministre de la 
santé publique. — Adoption de l'amendement complété. 

Amendement no 61 de Mme Lempereur, tendant à insérer un 
article addilionnel: Mme Lempereur, MM. le ministre de la santé 
publique, le président de Ja commission de la famille, Edgar Faure, 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Mine Francois, 

Suspension et reprise de la séance. 

M. le ministre des finances, Mme Lempereur, — Retreit de 
l'amendement de Mme Lempereur. 

Art. élat A (Suite), 

Chap. 46-91. 

Mme Poinso-Chapuis, MM. le président de la commission de la 
famille, le ministre des finances, le rapporteur, Mme François, 

Adoplion du chapitre et de l’article fr. 

Explications de vole sur l'ensemble du projet de loi: MM. Frédéric- 
Dapont, le ministre de la santé publique, Mora, Francine 
lafebvre, Lempereur., — Adoption de l'ensemble, 

2. — Dévenses des ministères pour l'exercice 19%. — Travaux 
publics, transports et tourisme, — Discussion d'un projet de loi 
(p. 2811), 

M. Benard, rapporteur, 

MM. Penoy, le président, Demusois, Chaban-Delmas, 
des travaux publhes, des transpcrts et du tourisme, 

M. Sibué, rapporteur pour avis de la commission des nozens de 
communication et du tourisme, 

Renvoi de la suite du débat. 


minisire 


8. — Ordre du jour (p. 5822). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


en Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le prois-verhal de la deuxième séance du 
vendredi 3 décembre a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie d'une 
demande d'interpellation de M. Ballanger sur: 1° les opérations 
militaires et les mesures de répression sans cesse accrues en 
Algérie ; 2° J’obstination da Gouvernement à méconnaitre l’exis- 
tence d'un problème politique dans ce pays; 3° la nécessité de 
mettre un terme à une politique si manifestement contraire 
aux intérèts de la France et de rechercher une solution démo- 
cralique au problème algérien par des discussions avec les 
représentants qualifiés de l'ensemble de l'opinion publique 
algérienne. 


Conformément À l'article 91 du règlement, M. Ballanger 
demande que son interpellation soit jointe à celles de 
MM. Bidault, Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Halleguen, 
Quiliei, Dronne, de Chevigné, Pierre Montel, Paternot, 
Mme Sportisse, MM. Viollelte, Fonlupt-Esperaber et Valle, dont 
la discussion est inscrite à l’ordre du jour du jeudi 9 décembre, 
soir, et du vendredi 10 décembre, matin, après-midi et soir. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 


La jonction est ordonnée. 


A 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Claudius-Petit une demarre 
d'interpellation sur Ja politique d'aménagement du territoire, 
d'industrialisation sur un plan décentrahsé que le Gouverne- 
ment entend suivre, dans le désir de savoir comment jl peut 
concilier la délivrance d'un permis de cons'ruire 200.000 m2 
d'installations industrielles dans une ville proche de Ja capitale 
à une importante firme de la région parisienne et les déclara. 
tions répétées, inspirées des discours présidentiels prononcés 
au cours du débat d'investiture, sur Ja politique de mise en 
valeur du pays. 


La date du débat sera fixée uliér:curement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Alphonse Denis, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
l'abrogation de l'article 23 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 et à la fixation d'un plafond pour Je montant des baux 
commerciaux, artisanaux et industriels. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 9649, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de d'urgence. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, des propositions de loi: 1° de M. Bouxom, n° 7995, por- 
tant majoration des rentes viazères ayant pour objet le payc- 
ment de sommes d'argent variables en fonction du salue 
départemental moyen, servant de base au calcul des presla- 
tions familiales; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
n° 8202, tendant à donner une nouvelle base aux contrats 
indexés sur le salaire moyen départemental; 3° de M. Claudius- 
Petit et plusieurs de ses collègues, n° 8207, tendant à ce que !e 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti soit substitué au 
salaire moyen départemental dans les elanses de contrats de 
veute immobilière en viager comportant une indexation sur 
ce dernier salaire 0091, 9499). 

Mais une opposilion à été formulée et sera insérée à la suite 
du comple rendu in ertenso des séances de ce jour. 

. En con-équencee, ce vote sans üébat est retiré de l'ordre du 
jour. 


DEPENSES DES MiNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la santé pubique et de la population pour 
l'exercice 1955. (N°s 0298, 0504, 0569 rectifié, 9576.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 6 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistone 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute. 

Le Gouvernement, la commission de la famille, de Ja + ri 
tion et de la santé publique, les groupes communiste, socialiste, 
du mouvement républicain populaire, républicain radical ei 
radical-socialiste, ie groupe des républicains sociaux, le groupe 
indépendant d'action républicaine et sociale et les isokes ont 
épuisé leur temps de parole. 
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[Article 1* (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 2 décembre, 
l'Assemblée a continué l'examen de l'état A et s'est arrètée au 
chapitre 47-16 ainsi libellé et doté : 


« Chap. 47-16. — Services de la santé. — Subventions intéres- 
sant la protection maternelle et infantile, 125 millions de 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 47-16. 
(Le chapitre 47-46, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-17, — Services de la santé, — 
Subventions à des organismes ou œuvres d'intérêt national de 
caractère sanitaire, 50 millions de francs. » 


La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, le crédit de 23 millions 
100.000 francs inscrit à l’article 2 de ce chapitre, qui concerne 
la tuberculose, est en augmentation de 3.075.646 francs sur 
1954. Ce crédit comprend la subvention de fonctionnement au 
comité national de défense contre la tuberculose; mais il est 
nettement insuffisant pour réporrdre aux besoins. 


A titre d'exemple, je rappelle que le comité national de 
defense contre la tuberculose avait décidé d'aider les tuber- 
cuieux stabilisés, ayant repris le travail, En plus des congés 
payés légaux, l'ancien malade pouvait, au cours des deux 
années suivant la reprise du travail, bénéficier de quinze jours 
de congé supplémentaires, durant lesquels il était pris en 
charge par le comité national de défense contre la tuberculose 
qui lui payait 50 p. 100 de son salaire. 


Malheureusement, l'insuffisance des crédits mis à la dispo- 
sition du comité national de défense contre la tuberculose à 
obligé cet organisme à n'accorder, en 1953, cette aide aux tuber- 
culeux que durant la première année suivant la reprise du 
travail. 


En 1954, cette aide a été encore réduite puisqu'il n'a pu être 
attribué qu'une indemnié de 4.000 francs et encore dans un 
nombre de cas très limité. 


M. le président, Personne n@ demande plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 47-17, au chiffre de 56 millions 
de francs. 


(Le chapitre 45-17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-18. — Services de la santé, — 
Subvention à la ville de Paris (centre international de pédiatre), 
4.672.000 francs. » 


La parole est à M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je m'excuse de présen- 
ter de brèves observations quelque peu en marge de l’objet de 
ce chapitre puisqu'elles concernent les subventions à l'adminis- 
lation de l'assistance publique de la ville de Paris, 


Lors de son audition par la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, j'ai signalé tout spécia- 
lement à M. le ministre la situation de certaines catégories du 
personnel de l'assistance publique e*° tout particulièrement des 
Jréposés. 

Je lui demande d'étudier le problème dès que possible et 
ce vouloir bien très prochainement nous indiquer la solution 
qu'il envisage afin qu'elle puisse être communiquée à l’adminis- 
on + de l'assistance publique avec toule la précision dési- 
rable. 


En second lieu, je signale que l'administration générale de 
l'assistance publique de la Seine a demandé par la voix du 
conseil de surveillance, avec l'appui d2 délibérations du con- 
seil municipal de Paris et du conseil général de la Seine, 
la création de 1.000 postes nouveaux dans les services 
hospitaliers, notamment parmi le personnel infirmier, Depuis 
des mois l’agrément des autorités de tutelle est en suspens. 


Je connais bien le fonctionnement de l'administration géné- 
rale de l'assistance publique de Paris. Des réformes sont 
souhaitables, Nous nous saisirons de cette question lorsque la 
réforme hospitalière aura été réalisée dans ls autres régions, 
réserve faite des trois grandes villes de Paris, Lyon et Marseille, 


Mais là, il s'agit du fonctionnement même des services 
PP du département de la Seine et je demande à 
M. le ministre d'intervenir auprès des ministres auxquels les 
décisions sont soumises pour agrément afin que les services 
puissent fonctionner normalement. 


Enfin, je lui signale qu'à la suite de nombreuses démarches 
que nous avons entreprises depuis plusieurs années, une sub- 
vention a été, l’année dernière, inscrite au budget de l'édu- 
cation nationale en faveur de l'administration de l'assistance 
publique de Paris, à titre de compensation es frais d'enscei- 
gnement engagés par elle. 


Je souhaite que M. le ministre de la santé publique nous 
annonce que le crédit inscrit à cet effet au budget de l'édu- 
cation nationale sera majoré. En eflet, il s'agissait d'une 
somme symbolique de 20 millions qu’il conviendrait de porter, 
cette année, au minimum à 600 millions de francs, 


Certes, il ne s’agit pas d'une somme à inscrire à votre 
budget, monsieur le ministre. La question est de la compétence 
d'un autre ministre, Je souhaite néanmoins que vous puissiez 
faire en sorte que satisfaction nous soit donnée sur ce point, 
li s'agit d'ailleurs d'une mesure d'équité, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. André-François Monteil, ministre de la santé publique et 
de la population. Je répondiai très volontiers, mais très hbriè- 
vement à M. le président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, car les questioes qu'il m'a 
posées — il l’a reconnu lui-même — ne concernent pas 1e 
chapitre 47-18. 


J'avais pris reudez-vous avec M. Leclainche, directeur de l'as- 
sistance publique, accompagné de conseillers municipaux de 
Paris, que je devais rencontrer ce matin pour examiner l'en- 
semble des problèmes que vous venez d'évoquer, monsieur 
Caveux. Mais en raison du débat de la nuit dernière, cette 
entrevue à été reportée. D'ores et déjà, je puis vous dire que 
j'ai étudié sur textes ces différents sroblimtes. 


En ce qui concerne la subvention qui doit être inscrite au 
budget de l'éducation nationale pour compenser les frais d'en- 
seignement que supporte l’administratica de l'assistance publi. 
que, je veux vous donner dès maintenant l'assurance qu'un 
crédit égal à celui de l’an dernier sera inscrit à ce budget, 


M. le président de la commission de la Santé publique, Ce 
n'est pas suffisant, 


M. le ministre de la santé publique. J'aurais aimé, comme 
vous, que ce crédit fût plus — et fût porté, par exem- 
le, de 200 millions à 400 millions, voire à 600 millions de 
rancs, puisque tel est Je chiffre qu'estime nécessaire et juste 
M. le directeur de l'assistance publique, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. C'est d'ailleurs le chiffre ini- 
tialement prévu. 


M. le ministre de la santé publique, Je ferai tout mon possi- 
ble pour obtenir de mes collègues de l'éducation nationale et 
des finances qu'il soit tenu compte du montant réel des frais 
d'enseignement engagés par l'assistance publique de Paris, 
Mais c'est la seule assurance qu'äu poste que j'oceupe je puisse 
donner à M. le président Cayeux. 


Quant au problème de la création de mille postes nouveaux, 
je l'ai étudié avec beaucoup d'attention, car cerlams services 
n'ont pu encore voir le jour, hien que les locaux existent. 


Je continue à étudier ce pen: mais M. le président de la 
commission de la santé publique qui est, en même temps, si je 
ne me trompe, un él municipal de la Seine, sait que la créa- 
tion de ces mille emplois nouveaux ne manquerait pas d'avoir 
une répercussion très importante sur le prix de journée, ce 
prix de journée dont on souligne, en bien des secteurs, le 
caractère trop élevé et qui oblige le conseil municipal de Paris 
à consentir des subventions d'année ea aunée plus impor- 
tantes. 


C'est donc, à la iumière de ces deux exigences, les exigences 
financières, notamment, de l'assemblée Jocale, et Ja néces- 
sité du bon fonctioinement du service que je ferai procéder, 
avant de donner mon agrément, à un examen détaillé des 
créations de postes qui me -mt demandées, 


Enfin, je dirai À M. le président de la commi-sion de la 
famille qu'un projet est à l'étude pour apporter des modifi- 
cations au statut de certaines catégories du personnel de l’uss 
sistance publique. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la poau- 
lation et de la sanié publique. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de ces quelques indications qui, évidemment, sont 
encore très sommaires, mais j'espère que les résultats viendront 
inatérialiseæ nos espoire. 


Je veux vous signaler également un autre point: une diffi- 
culté à surgi depuis un certain temps entre les services du 
ministère et l’Assislance publique concernant certaines som- 
nes qui sont dues par ces services à  l’Assistance 
publique de Paris. 1] e’agit d'une somme de 196.292.711 franes, 
escomplée de l'Etat par le département de la Seine et, d'autre 
pee des subventions qui ont été allouées par le ministère de 
a santé publique pour la construction et le réaménagement de 
centres de protection maternelle et infanti.e, de crèches et de 
pouponaières dans le département de la Seine, de 1947 à 1953. 


J'ai ici le dossier justificatif de ces sommes. On me dira qu’il 
n'y a pas de convention écrite; c'est exact. Mais il y avait eu 
un échange de propos et, jusqu’à une certaine date, les sommes 
ont été mandatées. Il semble done qu'il existait une tradition. 
Or, actuellement, le mandatement est arrété. 


Je souhaite, monsieur le ministre, sans vouloir retenir davan- 
fage l'attention de l’Assemblée sur ce point, que vous vou:iez 
bien examiner la question, puisque aussi bien vous devez revoir 
prochainement M. le directeur général de FAssistance publique. 


Veuillez, s'il vous plaît, joindre cette question à celles que 
vous traiterez avec Jui. Je suis convaincu que vous trouverez 
une solution à ce problème, qui est fort important pour les 
finances de la ville de Paris. 


Je n'interviens pas en qualité d’élu de Paris; je tiens à le 
préciser. Je le fus, mais, étant devenu parlementaire, ‘je n'ai 
pas sollicité le renouvellement de mon mandat, suivant un prin- 
pu de non-cumul que nous sommes quelques-uns à avoir 
admis. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


. Inscrite sur le chapitre précé- 


Mme Germaine 
de M. le 


Poinso-Chapuis 
dent, je m'excuse auprès de M. le président et aupr 
miaistre de mon retard, 


Puisque, toutefois, M. le président veut bien me donner la 
paro!e, je poserai à M. le ministre l'une et l'autfe des questions 
qui m'intéressent ear, après tout, peu importe le moment 
exact où elies sant postes. Ce qui compile, ce sont les réponses 
qui y seront données. 


La première a trait aux subventions prévues pour les crèches 
et pouponnières. Le montant en a été accru, je le reconnais, et 
j'en remercie M. le ministre, Mais je pense que Je chiffre actuel 
est absolument insuffisant, 


On a souligné dans cette Assemblée que l'équipement en 
crèches était dérisoire par rapport aux besoins. Monsieur le 
ministre, la solution du problème ne réside pas dans la simple 
formule de la subvention. 


La subvention a un caractère, hélas! toujours aléatoire et 
combien faudrait-il inserire à ce chapitre pour créer danse Île 
pays le réseau indispensable de crèches ? 


Or, non seulement on ne peut pas étendre le réseau actuel, 
mais des crèches existantes sont amenées à fermer. Pourquoi, 
monsieur le ministre ? Parce qu'on a calculé que le prix de 
journée d'un enfant dans une crèche s’établissait, en compri- 
mant les facteurs au maximun, entre 400 francs et 425 francs. 


Volre ministère, et c’est parfaitement légitime, exige un équi- 
pement onéreux qui n’est « rentable », si l'on peut dire, qu'à 
partir d'un certain nombre d'enfants. 


Or, la caractéristique des crèches, c’est 4 l'effectif n'est 
jamais au complet. En période de pelites épidémies et par mau- 
vais temps, une crèche de cinquante enfants n’en reçoit jamais 
plus de vingt, de sorte que le prix de journée s'accroît consi- 
dérablement et que la crèche ne peut pas continuer à fonction- 
ner avec une subvention trop modeste. — rt des parents est 
toujours infime, la plupart des enfants intéressés représentant 


des cas sociaux ou appartenant à des foyers très modestes. 
L'aide même des caisses d'allocations familiales, aide qui 
ne s'applique, d’ailleurs, qu'aux seuls enfants d’allocataires, 
c'est-à-dire, estime-t-o5. æ moitié environ des enfants fré- 
quentant les crèches efe, elle aussi, insuffisante. 


J'ai quant à moi pris une initiative, à laguelle j'aimerais 
que vous puissiez vous rallier, monsieur le ministre; elle tend 
à introduire, dans la législation sur la protection maternelle et 
infantile prévue par l'ordonnance du 2 novembre 1945, le finan- 
cement des crèches parmi les dépenses obligatoires. Cela ne 
dépend, après tout, que de vous. 


Actuellement, la loi s'applique aux placements surveillés et 
aux consultations de nourrissons. Il y a ensuite un hiatus: 
c'est la période où la erèche est indispensable y < la protec. 
lion maternelle et infantile et où il n'y a pas de financement 
prévu. 

Une très légère modification à l'ordonnance du 2 novembre 
1945 permettrait d'inclure dans ce texte le financement des 
crèches, les dépenses élant réparties entre les diverses collec- 
tivités; pour les municipalités et les départements qui font un 
effort, cette mesure ne constituerait pas une charge supplé- 
mentaire, au contraire, puisque interviendrait l'aide inscrite 
au budget national. Elle créerait aussi pe les municipalités 
et les départements moins généreux l'obligation de faire face 
à un devoir qui est souvenu méconnu. Vous savez, en effet, 
combien les situations sont inégales entre les différentes col- 
lectivités, les unes faisant un véritable effort, les autres se re’u- 
fant à le consentir, faute d'obligation légale. 


J'insiste donc sur ce point. 


Ma deuxième intervention, qui s'était traduite par un amen- 
dement, portait sur le chapitre 47-17 relatif aux subventions 
aux œuvres d'intérêt national de caractère sanitaire. Je voulais 
simplement souligner à mon tour ce que chacun a remarqné, 
à savoir que la ligue contre le cancer ne figurait pas parmi les 
organismes subventionnés. 


On ne peut, d’une part, mener une politique de Jutte contre 
le cancer et, d'autre part, ne pas inclure l'organisme qui est à 
l’avant-pointe de ce combat et qui répond, vous le savez, à une 
triple action. 

Certes, vous subventionnez les centres anticancéreux, mais 
vous savez aitement que ces centres, pour fonctionner de 
manière valable, étant donné leurs exigences en personnel 
2 - et en équipement technique, doivent avoir un rayon 

‘action extrêmement étendu. 


C'est ainsi, par exemple, que la Suède — comme l'Etat de 
New-York — à un seul centre anticancéreux. 


Mais, pour que le dépistage soit possible, il faut que ces cen- 
tres poussent — par la voie de la décentralisation — ce qu’on 
appelle des consultations avancée. 


Actuellement, cet équipement en consultations avancées est 
embryonnaire. 


La ligue contre le cancer à, elle, réalisé de tels organismes 
et s’est efforcée de décentraliser. Elle s'occupe en même ter.:ps 
d'éducation sanitaire et joue ainsi un rôle essentiel dans la 
prévention. Elle s’occupe encore d'assistance. Je n’insisterai pas 
sur les fonds qu’elle à distribués sous forme d'assistance aux 
différents services s’occupant des cancéreux et aux cancéreux 
eux-mêmes, notamment à ces malheureux incurables qui n’ont 
d’autres ressources que ces admirables institutions, cependant 
insuffisantes, de charité humaine et chrétienne que sont les hos- 
pices des Dames du Calvaire. Je veux dire tout de même que 
11.200.000 francs ont été distribués par la ligne nationale de 
moe 4 le cancer aux cancéreux qui ne bénéficient pas d'une 
autre aide. 


C’est assez dire, monsieur le ministre, | uns aide efficace à 
cet organisme serait, de votre part, justifiée. , 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Ma chère collègue, je 
répondrai volontiers à vos observations, inen que vous avez 
effectué un retour en arrière puisque nous discutons actueile- 
ment le chapitre 47-18, 


I est exact, en eflet, qu'aucune subvention n'est prévue au 
chapitre 47-17 pour subventionner la ligue nationale de lutte 
contre le cancer, mais un crédit pourra par contre être prélevé 
dans le chapitre 47-15, article 1®. 


Je connais trop les services rendus par la ligue nationale de 
lutte contre le cance: pour ne en considération 
telle de ses demandes et imputer éventuellement la dépense sur 
la dotation du chapitre 47-15 « prophylaxie du cancer ». 


Vous avez bien voulu rendre hom à l’effort considérable 
qui avait été effectué. cette année, en faveur des pouponnières 
et des crèches. 
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Je rappelle à l’Assemblée que le crédit est en qe gi pre 
de 50 p. 100, Je connais tel de nos collègues — celui qui est 
assis près de vous, madame, M. Billiemaz —, qui m'a remercié 
très chaleureusement hier pour avoir accordé à l'une des erè- 
ches auxquelles il s'intéresse plus d'argent encore qu'il n'avait 
usé m'en demander, 

Mais vous voulez aller plus loin et, par une proposition de 
loi que vous avez déposée et que le Gouvernement examinera 
lorsque la commission de la famille l'aura elle-même étudiée, 
vous voulez que ces crèches, ces pouponnières fassent l'objet de 
dépenses obligatoires pour les collectivités locales et l'Etat et 
qu'elles bénéficient ainsi directement de l'aide sociale. 

Je vous donne l'assurance que, lorsque la commission aura 
mis au point son rapport, le Gouvernement l’examinera avec 
toute l'attention nécessaire car il peut, en effet, paraître souhai- 
table que ces dépenses soient considérées à l'avenir comme 
des dépenses obligatoires. 


M. le président. Personae ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 47-18, au chiffre de 4.672.000 
francs. 


{Le chapitre 47-18, mis aux voir, esi adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-21. — Services de la population 
et de l’entr'aide. — Subventions intéressant la famille, 61 mil 
lions 500.000 francs. » 


M. Lacaze a déposé un amendement n° 16 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 47-21. 
La parole est à M. Billiemaz, pour soutenir cet amendement. 


M. Auguste Billiemaz, M. Lacaze à déposé un amendement 
pour demander que les crédits prévus pour les maisons fami- 
liales de vacances soient tous confiés à M. le ministie de la 
santé publique. 

M. le ministre de Ja santé publique ne pourrait-il pas deman- 
der à son collègue de l'éducation nationale de ramener à ce 
chapitre les crédits figurant au chapitre 47-51 du budget de 
l'éducation nationale ? 


J'ai une deuxième question à poser et je m'adresse ici à 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Serait-il possible d'exonérer de l'impôt cédulaire de 5 p. 100 
les travailleuses familiales 

Certes, il n’y a pas de commune mesure entre ce que l'on 
accorde à certaines catégories et ce que l'on exige des travail- 
leuses familiales. Mais une comparaison pourra peul-étFe faci- 
liter l'octroi de celte exonération: les salaires des gens de 
maison ne sont pas soumis à l'impôt de 5 p. 100. 


Bien entendu, il n'est pas question d'assimiler les travail- 
leuses familiales à la catégorie de salariées que sont les gens 
de maison, mais seulement de les considérer fiscalement comme 
gens de maison pendant le temps qu'elles sont au service des 
mères de famille qui sollicitent leur aide si bienfaisante. 


Au nom de l’associalion des travailleuses familiales, avec 
M. Lacaze, je demande s'il est possib!e de les exonérer de l'im- 
pôt cédulaire de 5 p. 100. s 


M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 30 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 47-21. 

La parole est à M. Billiemaz pour défendre cet amendement. 


M. Auguste Billiemaz. Cet amendement a pour but de deman- 
der une augmentation de subvention en faveur des organismes 
d'aide aux mères. 


La question financière constitue l’écueil le plus important 
à un recrutement suffisant de travailleuses familia'es. 


Les jeunes en formation ont des études gratuites, mais doi- 
vent subvenir à leur entretien durant pratiquement cinq mois, 


La caisse d'allocations familiales de la région parisienne 
accorde, depuis six mois, à tous les organismes, la faculté de 
wésenter des dossiers de demande de bourses proportionnel- 
ement au nombre d'heures d'aide faites par eux dans les 
familles allocataires de la caisse des allocations familiales. 


IL faudrait pouvoir obtenir des bourses d’autres organismes 
que la caisse d'allocations familiales, laquelle ne les octroie 
qu eu nombre très limité. Par exemple, pour la rentrée d'octo- 
bre, sur trente éèves le service familial n’a pu présenter que 
trois dossiers. 


De même, les jeunes filles venant de province ne peuvent en 
bénéficier que si elles s'engagent à travaiiler à Paris où dans la 
région parisienne. C'est ce qui freine l'extension des services 
d’auxiliaires familiales en province; c'est ce qui freine aussi 
le développement, cependant urgent, de ces services dans notre 
banlieue parisienne. 


Les besoins des familles en travailleuses familiales sont consi- 
derables en France et notamment dans la ségion parisienne, 1 
n'est pas rare de voir des organismes recevoir cinq à dix fois 
plus de demandes qu'ils ne pourront en satisfaire. 


Par ailleurs, les familles de fonctionnaires non allocataires ne 
peuvent bénéficier de l'aide des travailleuses famiiales et, à 
moins de disposer d'un budget familial très important, il n'est 
pas possible aux familles de subvenir elles-mêmes aux charges 
clevées que représente la travailleuse familiale. 

C'est donc vers vous, monsieur le ministre de la popuation, 
que se tournent les mères de fimile qui ont droit à votre solli- 
citude. En multipliant les aides familiales, vous allégerez leurs 
tâches. 

En France jusqu'à maintenant, ce sont des organismes privés 
qui ont sépondu à leurs besoins. Devant l'étendue énorme de 
ceux-ci les pouvoirs publics se doivent d'apporter une aide pus 
efficace à ces organismes si nécessaires. 


M. le président. La parle est À Mme Lempereur, contre 
l'amendement de M. Lacaze. 


Mme Rachel Lempereur. L'ameadement de M. Lacaze tend À 
soustraire du budget de l'éducation nationaie les maigres cré- 
Œts qui y sont réservés au fonctionnement des maisons fami- 
liales de vacances. 

Nous déplorons que l'unification réclamée depuis si long- 
temps n'ait pas été réalisée, 

Tant que le problème n'aura pas été posé dans son ensemble, 
tant que le foncl'onnement des colonies de vacances et le sou- 
tien des enfants en vacances — ce qui implique également le 
soutien aux familles — ressortiront à l'éducation nationale, 
tant que le problème n'aura pas fait l'objet d'un débat général 
devant notre Assemblée, il! ne sera pis possible de modifier 
la situation par le biais de la discussion d'uu budget. 


JL n'y a aucune ra:son, ex, effet, pour que, dans huit jours, 
nous ne demandions pas que les crédits destinés aux maisons 
familiaies de varanceæ soient traneférés, en bloc, dun départe- 
ment de la santé publique à celui de l'éducation nationale, 


Nous ne pouvons donc que nous opposer à l'amendement 
de M. Lacaze. 


M. Auguste Billiemaz. Je relire les amendements. 


M. le président. Les amendemeuts n° 16 et 50 sont retirés. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 47-21, au chiffre de 61.500.009 
francs, 


(Le chapitre 47-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-22, — Enfance inadaplte, 148.5.009 
francs. 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. En vous remerciant, monsieur 
le "ministre, de l'effort budgétaire qui à été fait, mais en souli- 
nant aussi combien il est encore insuffisant par rapport aux 
— Connaissez mieux que le notubre des 
enfants inadaptés auxquels il faudrait pouvoir apporter secours, 
éducation, reclassement — je voudrais, sans insister autrement 
sur ce point qui est évoqué ici tous les ans, trailer d'un autre 
aspect du problème, je veux parler de la politique géntrale de 
l'enfance inadaptée dont la charge vous incombe, 


Nous souffrons tous, dans ce domaine plus peut-être que dans 
d'autres, d'une incohtrence extrémement préjudiciable à ceux 
qui devraient bénéficier d'un effort commun, 


L'aide à l'enfance inadaptéte est éparpillée entre différents 
ministères. La chose nest pas nouvelle. C'est que le problème 
est complexe et je reconnais que la simplification, en cette 
matière, a'est pas possible, File dégénérerait en simplisme et 
n'aurait plus rien à voir avec la réalité, 

L'enfance inadaptée pose un problème de soins, un problème 
d'éducation, un problème de rééducation et un probléme social, 
les uns et les autres étroitement imbriqués. Mais la simple cons- 
latalion de celte imbrication et de ces aspects divers nous 
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conduit à penser que, chaque fois qu'un seul de ces aspects 

araît être pris en considération ou qu'un seul des ministères 
intéressés entend exercer une sorte d'exrlusive, la solution est 
nécessairement mauvaise car elle méconnait fâcheusement un 
ou plusieurs autres aspects du problème. 


Une politique générale de l'enfance inadaptée, monsieur le 
ministre, do't donc, d'urgence, ètre pensée, fixée et élaborée, 
Elle suppose une coordination étroite. Si je m'adresse à vous, 
ce n'est pas parce que j'entends donner à l'aspect médical de 
ce problème la première place. 

Qu'on m'entende bien: l'aspect éducatif est aussi important 
que l'aspect médical. Mais il se trouve que Ja coordination néces- 
saire, c'est vous et pas un autre qui en êtes chargé. I est dans 
vos attributions, en effet, de présider un comité de coordina- 
tion interministériel qui a précisément pour but d'élaborer une 
politique de l'enfance inadaplée et d'harmoniser l'action du 
ministre de la santé publique, du ministre de l'éducation nalio- 
nale et du ministre de la justice. 


Je vous demande instamment, monsieur le ministre, d’ap- 
porter tous vos soins à celle commission de coordination. Elle 
devrait êlre l’un des organismes essentiels de votre ministère. 
En cela, ce n'est plus exactement au ministre de la santé publi- 
que que je m'adresse, mais au min'slre de la population, car 
vous êles aussi ministre de la populat:on. ° 

Le problème posé est le problème général de l'enfance inadap- 
tée, c'est le vôtre, Vous ttes le tuteur de cette enfance malheu- 

à et le coordonnateur de toute action que l'on engage pour 

e. 


D'ores et déjà, dans ce domaine, avec les pouvoirs exception- 
nels dont le Gouvernement dispose actuellement, il y a une 
série de mesures urgentes qui pourraient étre prises et qui 
sont toujours en instance devant le Parlement ou dans les 
inistères. 

J'énumère très rapidement. 


Vous savez que les conseils départementaux de l'enfance 
sont considérés par tous comme une piéce maîtresse de toute 
politique de l'enfance inadaptée. On en aîtend beaucoup, mais 
on atlend toujours. 


Sans doute me direz-vous que des textes d’origine gouverne- 
mentale ou parlementaire sont déposés et que c'est le Parle- 
ment qui n'a pas abouti encore à une solution, Vous voyez 
bien que je ne cherche pas à dégager ici nos responsabilités 
Mais, perpéluellement retardé par l'encombrement de notre 
ordre du jour, ce texte qui est à la commission de la justice 
doit toujours céder le pas à d’autres projets à forme plus 
strictement législative et judiciaire dont la discussion est 
urgente, et nous attendons, Or, tous les contreseings ont ét# 
donné à ce texte. Aucun arbitrage n'est donc plus néces- 
saire, 

Je dis que ces conseils peuvent être instituts par décret et 
mis en œuvre. Ce serait un singulier progrès et, de la part du 
Gouvernement, une marque certaine de sa volonté d'aboutir. 


IH y a le problème du statut des éducateurs et des personnels 
d'encadrement, tout aussi bien que du régime de création et 
de surveillance des établissements recevant des enfants inadap- 
tés. De ci, de là, nous entendons encore parler de l'obligation 
où l’on s'est trouvé de fermer certains de ces établissements, 
et nous pensons que si des garanties préalables suffisantes 
avaient été prises, cela aurait pu être évité, mais il n’y a pas 
de statut véritable en cette matière. Voilà donc des dispositions 
auxquelles vous devriez vous attacher immédiatement. 


Les instituts médico-pédagogiques, eux aussi, n’ont pas de 
s'alut propre. Nous nous trouvons à leur égard dans une 
siluation singulière. Si les initiatives prises sont d’origine médi- 
cale, elles méconnaissent quelquefois l'importance de la partie 
pédagogique ; inversement, si elles sont d'origine pédagogi ue, 
po méconnaissent souvent l'aspect médical ou elles le subor- 

onnent. 


Or, il ne doit pas y avoir de subordination a priori entre 
deux éléments du même problème également nécessaires. 11 
doit y avoir conjonction de disciplines et union d'efforts. IL 
s'agit de techniques complémentaires, non pas de techniques 
hiérarchisées, En fait, actuellement, selon que l'initiative vient 
d'un côlé ou de l'autre, on constate une hiérarchisation des 
techniques, en Tonction des origines de l'initiative, et non pas 
des catégories d'enfants bénéficiaires. 


Là encore, monsieur le ministre, nons vous demandons 
d'intervenir comme ministre coordonnateur. 


Lorsque j'entends répondre que c'est la législation générale 
sur les établissements d'enseignement qui doit s'appliquer aux 


instituts médico-pédagogiques, je frémis devant une telle 
méconnaissance du réel. Ce n’est pas possible! Les éducateurs, 
tout comme les maîtres ou les médecins qui animent de tels 
établissements, savent qu'on ne saurait couler dans le creuset 
général de l'enfance normale nos enfants inadaptés, pour les- 
quels la thérapeutique est aussi importante que la pédagogie, 
les deux éléments étant concomitants et adaptant leur impor- 
tance réciproque aux cas concrets qu'il s'agit de résoudre. 


Alors, de grâce, monsieur le ministre, prenez les mesures 
qui s'imposent, 

Je vous ai parlé précédemment de textes e ont déjà reçu le 
contreseing de nos collègues. Pour ceux-là, il vous est possible, 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux, de les rendre applicables 
par décret. 


La situation n’est pas la même en. ce qui concerne les instituts 
médico-pédagogiques: vous trouvez là une terre neuve. Mais, 
ar le comité de coordination et, ensuite, au cas de conflit 
interministériel, par l'arbitrage nécessaire du chef du Gouver- 
nement, il vous est possible d'aboutir. Je vous demande, en 
grâce, monsieur le ministre, de faire tous vos efforts dans ce 
sens. 


Il ne suffit pas d'inscrire des crédits au budget. Certes, 
l'augmentation de ces crédits permettra de créer des établisse- 
ments nouveaux, ce dont nous avons grand besoin, mais nous 
n'aurons pas pour autant résolu le problème aussi longtemps 
que les textes de base qui peuvent fixer, orienter, déterminer 
une véritable politique de l'enfance inadaptée ne seront pas 
intervenus. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je remercie Mme Poinso- 
Chapuis de son exposé. Si le Gouvernement n'avait pas de 
politique en matière d'enfance inadaptée, je crois qu’il pourrait 
se référer utilement à l'exposé si complet que vient de faire 
à l’Assemblée Mme Poinso-Chapuis. 


Je tiens à dire à notre colègue qu'en tout état de 
cause nous nous référerons à ses idées, mais je voudrais aussi 
la rassurer dès maintenant en lui disant que je me préoccupe 
du problème de la politique générale de l'enfance inadaptée, 
que plusieurs textes importants sont à l’étude et que j'ai décidé 
la réunion très prochaine du comité de coordination pour les 
examiner. 


En ce qui concerne les conseils départementaux de protection 
de l'enfance, peut-être peut-on reprocher au Gouvernement de 
ne pas aller vite. Cependant, je rappellerai qu'une proposition 
de loi avait été déposée an cours de J'ancienne législature. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je l'ai dit, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la santé publique. Mais vous n'avez pas 
précisé que, depuis trois ans, nous n'avons pu trouver le 
temps, en raison sans doute de l’embouteillage qui existe dans 
les travaux parlementaires, d'examiner cette proposition de 
loi sur les conseils départementaux. 


Vous m'avez demandé s’il ne serait | possible, en vertu 
des pouvoirs spéciaux, de prendre ces dispositions par décret. 
J'étudierai la question, mais j'indique, dès maintenant, qu'il 
ne me semble pas possible de suivre cette procédure, 


En eflet, ces dispositions comporteront une restriction des 
droits des familles, et je ne suis pas assuré qu'elles ne heur- 
teraient pas, sur certain point fondamental, en ce qui concerne 
les libertés individuelles, les termes mêmes et l'esprit de notre 
Constitution. 


Voilà pourquoi, madame, je ne suis pes assuré, encore une 
fois, que les pouvoirs spéciaux qui ont été accordés au Goi- 
vernement, au mois d'août 1954, nous permettent de réaliser, 
dans un délai très rapide, ce que, en raison de l'embouteilläge 
de l’ordre du jour de nos travaux, nous n'avons pu, dans 
cette Assemblée, mettre sur pied en trois années. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine is. Je voudrais vous apporter 
une précision, monsieur le ministre. 


Vous semblez redouter que le texte sur les conseils départe- 
mentaux ne porte atteinte à la liberté des parents et que par 
suite il ne puisse être pris par décret. Je ne pense pas qui. en 
soit ainsi. 
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IH n'y à pas d'atteinte à la liberté des parents, le rôle des 
conseils départementaux etant de les persuader et d'obtenir 
leur accord sur des mesures volontaires. De deux choses l'une: 
ou ben les parents souscrivent aux propositions de ces sortes 
de conseil de tutelle, où hien ils s'y refusent. Dans ce dernier 
ca, c'est le magistrat pour enfants éventuellement saisi qui 
se prononce. Nous retoubons dans la procédure ordinaire et 
toutes garanties sont donnes aux intéressés quant à leurs 
dro.ts et leur liberté individuelle. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Il e-t inutile, je cross, 
de prolonger cetle discussion. Nous sourmettrons le probleme 
au conseil d'Etat, et cette haute instance jugera. 


M. le président. lersonne ne demande lus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 17-22, au chiffre de 18.500.000 
francs. 

Le chapütre 47-22, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-22.— Iomrmigrations familiales et assimilation des 
étrangers, 72.800.000 francs. » (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-21. — Migrations ct adaptation des 
migrants, 40 millions de francs, » 


La parole est à M. le président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population. 


M. le président de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la population. \ l'occasion de ce chapitre, Je 
voudrais signaler à M, le ministre le groblème de la réalisa- 
liun des associations familiales dans les départements d'Algérie. 

Le précédent gouvernement avait préparé un projet de Joi 
à cet égard et plusieurs collègues ont pris l'initiative de dépo- 
ser une proposition, 

Je souhaiterais que M. le ministre veuille bien accélérer 
l'aboutissement de ces textes car la réalisation de cette 
organisation familiale pour les familles autochtones d'Algérie 
est attendue, et spécialement en raison des événements que 
uous connaissons en moment, 


Ce serait une marque supplémentaire de la sollictude de la 
metropole vis-à-vis des populations de ces départements, 


M. le président. Ia parole e:t à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Le probléme doit étre 
soumis à l’Assemblée algérienne à ja demande de M. le gou- 
de général de l'Algérie lui-même et de M. le ministre de 
‘intérieur, 


M. le président. M. Saner à déposé un amendement n° 3% 
tendant à rédure de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
au chapitre 47-24. 


La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de l’Assemblée et de M. le ministre sur l'insufti- 
Since du crédit de ce chapitre, qui ne correspond nullement 
aux besoins pour lesquels il e:t demandé, 


En effet, le erédit voté pour le budget de 1954 était de 
me pr francs alors qu'il était demandé sept millions de 
plus. 


Pour faire nne comparaison équilable, il faut tenir compte du 
fait que 30.300.000 francs ont été transférés à l'article 2 du 
Chapitre 47-23, ce qui laisse un crédit pour 1954 de 29 millions 
500.009 francs pour les articles 1* et 3, alors qu'il était demandé 
hn crédit de 34.500.000 francs dont 22 millions pour l'article 3 
intitulé « Migrations algériennes dans Ja métropole ». 


L'article 2 du chapitre 47-21 du présent projet comporte un 
crédit de 25 millions, en augmentation seulement de 3 millions 
sur le crédit demandé l’année dernière. 


_N faut remarquer enfin que, malgré le changement de qna- 
lification de cet article, le erédit de 25 millions demandé ne 
permmellra pas de répondre aux besoins si l'on tient compte 
seulement du lourd tribut que nous devons payer à la tuber- 
Culose pour les Aïgériens venus travailler en France dans 
des conditions que l'on peut bien souvent qualifier d'abomi- 
hables, commé chacun le sait. sont bien souvent rassemblés 


dans certains quartiers où ils deviennent la proie des « mir- 
chands de sommeil » qui les logent à 10, 15 et même parfois 
plus duns la même pièce. Ou bien ils suivent dans les cam- 
agnes les chantiers des grandes enutrepæises; là on leur réserve 
a twavaux les plus pénibles et ils doivent bien souvent loger 
dans des baraquements désafflectés et sordides, à même le sol, 
avec une seule couverture. Aussi les maladies, la tuberculose 
notamment, exercent-elles d'effroyabies ravages parmi eux. 


C'est pourquoi vous serez d'accord, mesdames, messieurs, 
pour estimer que la dotation de ce chapitre est non seulement 
insuffisante, mais dérisoire. Je vous demande, en conséquence, 
de voter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la eanté 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Quand les crédits des 
chapitres sont stationnaires, on erilique celte stagnation; quand 
ils sont en augmentation, on déclare celte augmentation insufil- 
sante, on demande un effort supplémentaire. 


IL est toujours très facile, mesdames, messieurs, d'adopte® 
cette attitude lors de la discussion de tous ;es chapitres et de 
tous les articles! 


Je ne prétends pas que l'effort qui a été réalisé pour un ser- 
vice social familial nord-africain nous permette de faire face 4 
toutes les obligations et de soulager toutes les misères. Je dis 
seulement que, eur ce point encore, le budget que je peux pre- 
senter devant l’Assemblée marque une amélioration notable par 
rapport aux années précédentes. 

Pour les migrations algériennes dans la métropole, l'effort 
suppiémentaire accompli est de l'ordre de 10 millions, mais 
ne concerne pas tout le problème d'assistance nord-africaun. 


IL s'agit uniquement d'un service social familial, I est bien 
évident que danse le budget de mon collègue, M. le ministre du 
travail, figurent d'autres crésats destinés à l'adaptation au tra- 
vall et à l'assimilation à notre organisme économique de ces 
travailleurs nord-africains qui arrivent toujours plus nombreux 
chez nous. 


L'organisation et le contrôle du recrutement de la maine 
d'œuvre nord-africaine qui se révè'ent délicats en ce qui cons 
cerne les Français d'Algérie font plus spécialement l'objet, mon 
cher collègue, des préoccupations du ministre du travail. 


Soyez toutefois assuré que le crédit que je vous propose 4 
ce chapitre nous permettra d'aider le service social femilial des 
{iné à cetle catégorie si intéressante de travailleurs français, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
auer ? 


M. Raoul Sauer. Après avoir entendu les explications da 
M. le ministre, je le reure. 


M. le président. L'amenderment est retiré, 


Mme de Lipkowski a déposé un amendement n° & fer.Jant À 
réduire de 1.000 francs, à titre iadicatif, le crédit du cha- 
pitre 47-24. 

La parole est à M. Billiemaz, pour eoutenir l'amendement. 


M. Auguste Billiemaz. [liant donné le texte de l'amendement 
que Mme de Lipkowski m'avait chargé de défendre et la réponse 
anticipée que vient de faire M. le ministre, je retire l'umenude- 
ment, 


M. le président. L'armendement relire, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 47-24, au chiffre de 10 milliong 
de francs. 

(Le chapitre 47-24, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-41, — Services de la pharmacie, — Subventions 


aux laboraloires chargés de mettre au point les techniques de 
contrôle des médicaments, 900.000 francs ». — (Adoplé.) 


M. le président. % Chap. 47-42, — Services de la pharmarie, 
Protection civile, — Stock roulant de tmédicaments, 130 mile 
lions de francs. » 


La parole est à M. le pnt de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 
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M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. M. Chassaing, appelé en province 
d'importantes questions d'ordre familial, m'a chargé de 
"excuser en regrettant vivement de ne pas être présent à cette 
séance qui fut d'ailleurs fixée d’une facon assez incertaine puis- 
qu'elle devait avoir lieu ce matin même. 


Mais son propos rejoint celui que je voudrais moi-même for- 
ruuler, En <ommission, M. Chassaing avait posé une question 
concernant la protection civile. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre Je Jleng débat qui s'est 
fnetauré à ce sujet, lors de la discussion du budget de l'inté- 
rieur. 

Toutefois, il est bien évident que le crédit de 130 millions 
de francs inscrit au chapitre 47-42 est notoirement insuffisant. 

Je voudrais profiter de l’occasion qui m'est ainsi offerte pour 
demander à M. le ministre si la date de l'arbitrage annoncé 
il y a une dizaine de jours, lors de la discussion du budget 
de l'intérieur, ici même, par M. le secrétaire d’Etat à l'intérieur 
et M. le ministre de l'intérieur — arbitrage qui doit 
être rendu par M. le président du conseil afin de doter de 
crédits substantiels les chapitres relatifs à la protection civile, 
tant au budget de l'intérieur qu'à celui de la santé publique — 
est maintenant arrêtée et à quelle époque nous pouvons compter 
être fixés définitivement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je ne suis pas maître 
de l'horaire de M. le président du conseil et, en réponse à 
la question si précise de M. le président de la commission de 
Ja santé publique, je ne puis lui dire ni quel jour ni à quelle 
beure aura lieu l'arbitrage. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Soyons sérieux! Je ne vous ui 
vas demandé le jour et l'heure. 


M. le ministre de la santé publique. ...à pee des crédits 
concernant la protection sanilaire des populations civiles. 

Mais je puis donner une précision à M. Cayeux: il y a 
exactement deux heures, j'ai encore eu l’occasion de parler de 
ce problème à M. le président du conseil. 


Vous savez bien quel est notre objectif: nous espérons pou- 
voir proposer une lettre rectificative comportant un milliard 
de francs de crédits d'engagement et 300 millions de francs de 
crédits de payement. 

J'ai énuméré à la tribune, il y a deux jours, les réalisations 
qu'avec ce crédit nous comptions mener à bien pour l’année 
1955, en matière de protection sanitaire des populations civiles. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Monsieur le ministre, éi je vons 
ai demandé la date de l'arbitrage prévu, c'est parce que M. Je 
ministre de l'intérieur lui-même nous avait dit: « 11 doit être 
statué dans les prochains jours ». 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 47-42, au chiffre de 130 milhons 
de francs. 

(Le chapitre 47-42, mis aux voir, est adopté.) 

8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non fraprées 
de déchéance (irterventions publiques). — (Mémoire.) 

« Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). — (Mémoire.) 


M. le président. Je vais rappeler l’article 1* avec les chiffres 
résultant du vote de l'état A, 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Je président, 
je demande que l'article 1" soit réservé jusqu'à ce qu il ait été 
étatué sur le chapitre 46-31. 


M. Marcel David, rapporteur de la commission des [inances. 
La commission des finances est d'accord, 


7... 
M. le président. La 1éserve acceptée par la commission es 
de droit. 


En conséquence, l'article 1 est réservé. 


[Article 2.] 


M. le président. est réservé usqu’au vote dé 
l'état B. 


Je donne lecture de cet état: 


L'article 2 


ETAT B 


TITRE V, — JNVESTISSLMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


G° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-10, — Reconstruction des établissements natio- 
naux. — Bâtiments anciens. — Bâtiments sinistrés : 


« Autorisation de programme, 1.031 millions de francs. 
« Crédit de payement, 530 millions de francs. » 
La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. Monsieur le ministre, au sujet de celte 
partie du budget concernant les investissements, chaque année, 
des parlementaires de divers groupes ont déjà montré, avec 
exemples à l'appui, l’état lamentable de nos hôpitaux et de 
notre équipement hospitalier. 

Cette année, avec regret et amertume, il nous faut constater 
que des améliorations sensibles n’ont pas été apportées et que 
ce qui a été dit l'an dernier reste vrai. 

Vous nous présentez un plan dit de quatre ans, mais, en 
fait, de huit années, en précisant, bien sûr, qu'il s'agit d'un 
plan réduit étant donné les besoins immenses du pays, et vous 
évaluez le montant de ce plan à 90 milliards de francs. 


Ce chiffre nous donne À réfléchir, monsieur Je ministre. 


Ce n'est pas la première fois qu’un plan nous est présenté, 
En mars 1951, c'était le plan décennal, dont l'examen fait nette. 
ment apparaître que l'on avait retenu le strict minimum. |] 
n’en ressortait pas moins la nécessité d’une dépense de 104.605 
millions de francs — valeur de 1951 s'entend — et seulement 
pour les hôpitaux, sans tenir compte de l'équipement hosp: 
talier. 

En février 1953, apparaissait un second plan, le plan quin- 
quennal. Dans ce plan, il était prévu, pour l'équipement anti- 
tuberculeux, hospitalier, psychiatrique et Ja transfusion san- 
guine, 154.500 millions de francs. 


De tous ces plans, que reste-t-il ? 


Il reste sans doute tout à faire, puisque le projet. de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement précise que l'Etat ne dépense actuellement que 
2.500 millions par an. 


En comparant les chiffres des plans précédents et du plan 
actuel, il faut reconnaitre | la réalisation en huit ans d'un 
plan comportant 90 milliards de crédits permettrait tout juste 
d'améliorer ce qu'il y a de plus mauvais. 


De plus, le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
fait apparaître des besoins chiffrés à 90 milliard<, dont 45 mit- 
liards à la charge de l'Etat. 

Ce deuxième plan n'est qu'une indication des besoins les 
plus urgents des secteurs vitaux de la nation, Or, nous savons 
que les modalités de financement ne sont pas prévues, et, dans 
le budget, nous ne trouvons aucune concordance entre Îles 
exigences formulées par ce plan et les réalisations envisagées. 


D'autre part, alors que le deuxième plan de modernisation 
"2 que l'Etat prendra à sa charge p. 100 des travaux, 

. le ministre nous apprend que c'est seulement 40 p. 1'* 
de subventions en moyenne qui seront accordés par l'Etat. 


Cela aggrave d'autant les risques de non réalisation de ce 
lan, car les collectivités locales sont ainsi mises en demeure de 
aire un plus grand effort. Or, lorsqu'on connaît toutes les 
tâches qui leur incombent, on est en droit de se demander 
comment elles feront pour réaliser un effort plus grand encore. 


Il semble, en considérant le montant des autorisations de 
rogramme prévues au budget, qu'une plus large part va être 
aite aux constructions d'hôpitaux et à la modernisation de 
notre équipement sanitaire, Mais, en réalité, le montant des 
crédits de payement fait apparaître un écart important. Pour- 
guoi ce décalage ? 


| 
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Le montant des crédits de payement accordés pour 195 
s'élève à 7 milliards 30.000 francs, Ce chiffre semble bien infé- 
rieur à ce qui est nécessaire pour Ja réalisation du plan. De 
toute évidence, les crédits actuellement prévus sont donc insuf- 
fisants. 

Sans doute allez-vous me répondre, monsieur le ministre, 
que vous ferez de votre mieux pour augmenter les crédits dans 
l'avenir. C'est très possible, mais vos prédécesseurs nous 
avaient fait les mêmes promesses et le résultat à été l'abandon 
de divers plans. 

Monsieur le ministre, il ne suffit pas d'établir un plan, il faut 
le réaliser et pour cela prévoir des crédits, 

Ces crédits, les ministres qui vous ont devancé ne les ont 
pas obtenus, parce que les gouvernements dont 1!s faisaient 
partie menaient une politique qui ne tenait pas suffisamment 
compte des besoins essentiels de Ja protection de Ja santé 
publique en France. 


M. le ministre de la santé publique. Ne Soyez pas méchante 
pour certains de vos amis, ma chère coliègue. 


Mme Maria Rabaté. Bien des choses ont été fales par le 
ministre de la santé publique communiste, monsieur Monteil, 
et je pense notamment à l'ordonnance sur la protection mater- 
nelle et infantile, qui a été à l'origine d'une augmentation sen- 
sible de la natalité en France 


M. le ministre de la santé publique. Mais le plan d'équipe- 
ment était alors bien mince. 


Mme Maria Rabaté. Nous élions en 1945! 


Mme Gilberte Roca. À votre tour, monsieur le ministre, vous 
n'obtenez pas les crédits indispensables à l'amélioration de 
notre équipement hospitalier, à la réparation et à la construc- 
tion d'hôpitaux, de centres anticancéreux, de centres de trans- 
fusion sanguine, parce que vous aussi, vous faites partie d'un 
gouvernement qui mène la même politique que ses prédéces- 
seurs. 

C'est parce que nous sommes convaincus que des crédits 
lus importants peuvent être trouvés que nous n'acceptons pas 
Le crédits d'investissement qui nous sont proposés. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre de la santé publique, 
je désire vous poser quelques questions précises et je 
m'excuse par avance si l'une d'elles vous parait un peu hors 
du sujet, mais je suis sûre que vous comprendrez qu'elle 
découle tout naturellement de la précédente, 


M. le ministre de la santé publique. Je suis plein d'indul- 
gence pour vous, madame. 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le miaislie, quand on à raison, 
je ne pense pas qu'on ait besoin d'injulgence. 

Voici ma première question : 

L'assistance publique de Païis à été autorisée voici plusieurs 
années à émettre deux emprunts destinés à réaliser des grands 
travaux d'amélioration de l’organisation hospitalière dépendant 
d'elle, Pouvez-vous nous dire si les autorisations d'entreprendre 
les travaux ont été accordées et dans l'affirmative, à quelle 
date ? Dans la négative, quand pensez-vous pouvoir le faire ? 


Deuxième question: Pouvez-vous nous dire, monsieur le 
ministre, ce que vous avez prévu pour parer, au cours de 
l'hiver 1954-1953, aux difficultés qui ont été rencontrées pendant 
les deux hivers précédents. Les hôpitaux parisiens ont été 
embouteillés par un afflux de malades atteints notamment 
d'allections pulmonaires, grippe, etc. 


A l'hôpital Broussais, par exemple, des malades avaient 
été installés dans les couloirs. Dans les hôpitaux Tenon et 
Cochin, des salles d'hospitalisation avaient été aménagées dans 
les sous-s0ls. 


Cela me conduit à vous poser une question qui n'enlie peut- 
être pas exactement dans le cadre de cetle discussion, mais 
comme je n'ai pu, en aucune autre occasion, obtenir de 
réponse, je ge que je ne saurais trouver meilleure circons- 
lance pour la poser. 


Je viens de rappeler l'afflux dans les hôpitaux des malades 
alleints d’affections pulmonaires et de grippe, au cours des 
hivers précédents. IL y a un moyen de diminuer le nombre de 
ces affections pulmonaires, c'est d'améliorer les conditions de 
chauffage de la partie la plus déshéritée de notre populalion. 


Que pensez-vous, monsieur le ministie, de la proposition de 
résolution déposée par le groupe communiste et tendant à une 
distribution gratuite du chatbon en excédent sur le carreau des 
mines aux visillands bénéficiaires de retraites où éconamique- 
ment faibles ? 


Dernière question: pouvez-vous nous dire quelle créance nous 
devons accorder à certains bruits selon lesquels, en prévision 
d'un embouteillage des hôpitaux en cas d'épidémie, cet hiver, 
il serait question d'installer, dans une cour de l'hôpital Lari- 
boisière, un hôpital complémentaire de campagne en toile de 
tente, 


L'information nous semble tellement lourde de conséquences 
que nous aimerions pouvoir soit l'intirmer, soëd la contirmer 
quand on nos cu parle, 


Voilà, monsieur le ministre, les quatre questions que je von- 


lais vous poser et auxquelles je vous serais obligée de bien 
vouloir répondre, 


M. le président. Ia parole e:t à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je répondrai bricvement 
à Mme Giiberte Roca, car je crois avoir déjà laissé la patience 
de l'A-semblee par un exposé assez long sur le plan d'équipes 
ment sanitaire et social, 


Je pourrais me référer à Ja remarque que j'ai faite tout À 
l'heure. De ce plan, je ne tire pas une vanité excessive, d'autant 
plus que j'ai bénéticié des efforts de mes prédécesseurs et 
que j'ai eu la chance d'arriver au poste que j'occupe à un 
moment où, enfin, les travaux aboutissent et ou l'on va pouvoir 
faire en France un effort considérable par rapport à celui qui 
a été fait les années précédentes. 


Madame Gilberte Roca, les crédits d'engagement représentant 
la part propre de l'Etat dans le budget de 1955 seront presque 
égaux à la somme de tous les crédits d’engigement contenus 
dans tous les budgets depuis la Libéralion. 


Je l'ai déjà dit, bien que je reste modeste en présence du 
an que je présente au Parlement, je le trouve extrémement 
important, Aucun plan de ce genre n'a jamais été présenté 
par mes prédécesseurs, Vous mme saurez certainement gré, 
Inadame, de ne pas insister plus longuement à ce sujet, 


Je tiens cependant à rectifier une erreur. I est inexact de 
dire que les crédits proposés pour la réalisation de ce plan 
quadriennal s’étaleront sur huit ans. Tous ceux qui ont l'habi- 
tude des grands travaux d'investissements savent qu'il y à 
toujours un décalage entre le moment où l'on engage Îles 
dépenses et le moment où celles-ci sont réellement effectuées 
et les crédits absorbés. 


Les crédits d'engagement né portent que sur quatre ans, 
mais il et évident que les travaux de construction où d'équipe- 
ment qui seront engagés, par exernple, dans le second semese 
tre de 1957, ne pourront pas être réalisés en six mois et que 
certains s'étaleront sur deux, trois où quatre ans. C'est une 
donnée d'expérience que connaissent bien tous ceux qui, à 
un poste gouvernemental ou comme administrateurs locaux, ont 
la charge d'engager et de réaliser des travaux, 


Par conséquent, il est inexact de dire que ce plan de quatre 
ans est en fait un plan de huit ans. J'espère bien qu'à partir 
de 1958 un autre plan quadriennal pourra commencer à être 
inis en œuvre, dont les crédits de payement, à leur tour, s'éta- 
leront sur huit années. 


Mme Pabaté m'a posé des questions précises, Elle excusera 
un homme qui peut se prévaloir à un double litre de sa qua- 
lité de collègue de lui déclarer que, sur un point au imoinss 
elle s'est placée hors du sujet. 


Mme Maria Rabaté, J'avais fait d'avance mon autocritique, 
(Sourires.) 


M. le ministre de la santé publique. Mine Rabalé à rappelé 
la décision autorisant l'admin stration de l'assistance publique 
de Paris à émettre deux emprunts et m'a demandé à quelle date 
les autorisations ont été accordées, 


Ces autorisations ne sont pas encore données, mais elles vont 
l'être biermôt, car une série d'opérations figure, au titre de 
l'assistance publique, dans le plan d'équ'pement sanitaire et 
social pour l'exercice 1955. 


Je pourrais. si vous le désirez. vous en faire l'énumération, 
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Mme Maria Rabaté. L'essentiel est de savoir quand, au pins 
lard, vous pensez pouvoir donner les autorisations de lancer 
les grands travaux. 


M. le ministre de la santé publique. Dis que le budget de 
mon département sera volé, Ja commission sera réunie et don- 
hera son agrément aux projets de travaux qui, je vous l'assure, 
sont assez nombreux. 

Qu'avons-nous fait, à i’approche de l'hiver, pour éviter l'em- 
bouteillage qui s'est produit dans les hôpitaux au cours des 
froids rigoureux de l'an dernier ? Nous avons créé un 2. tr 
de convalescents à Créteil, qui nous permettra de désencombrer 
nos hôpitaux parisiens et, par conséquent, d'héberger un plus 
grand nombre de vieillards qui risqueraient d’être victimes 
du froid, 

Quant À la troisième question de Mme Rabaté, j'ignore si 
elle s'adresse à mon sens de l’humanité où au mermbre du 
Gouvernement que je suis, 


Mme Maria Rabaté. Aux deux, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la santé publique. Si vous me demandez 
ce que je pense d'une distribution gratuite de charbon aux 
Vieillards, je vous dirai que les sentiments qui m'animent à 
l'égard des malheureux sont de méme nature que les votres 
et que je m'en déclare partisan. 

Quant à savoir si le Gouvernement a prévu des crédits, des 
modalités et si, avee l'accord du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre et du secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques, il a pris des dispositions pratiques, 
je vous répondrai que je n'ai pas qualité pour prendre un 
engagement aujourd'hui sur ce point, 


Mme Maria Rabaté. Etant donné la première partie de votre 
zéponse, je pense que, lorsque laflaire viendra devant le Gou- 
vernement, nous aurons en vous un défenseur qui saura mettre 
en accord ses sentiments d'humanité et ses responsabilités de 
ministre üe la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je vous rends grâce de 
la conliance que vous me faites, madame. 

A votre quatrième question, ma réponse est négative. I n'est 
pas envisagé d'installer un hôpital complémentaire en loiie de 
tente dans une cour de l'hôpital Lariboisière, 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je remercie M. le ministre des 
inuications qu'il vient de nous fournir en ce qui concerne l'équi- 
pement occasionnel projeté en prévision des rigueurs de Ja 
température l'hiver prochain. 

Peut-il nous dire — sinon aujourd'hui, du moins très prochai- 
nement — quelles dispositions om déjà été prises par ses 
services dans les principales villes de France, à Paris nolam- 
ment, afin que les malheureux qui ne seront pas effectivement 
hospitalisés puissent être instaliés dans des centres d'héberge- 
ment chauffés où des repas chauds pourront leur être servis ? 


L'année dernière, il a fallu tout improviser, spécialement à 
la diligence d'une initiative privée parfaitement généreuse, je 
veux parler ae celle de l'abbé Pierre. 

Je souhaile que les pouvoirs publics, cette année, prennent 
la tête des initiatives et que l'expérience de l'année dernière 
serve d'exemple pour les prévisions de l'hiver prochain. 

J'aimerais qu'à bref délai la presse soit informée des mesures 
prises dans ce sens par le ministère de la santé publique et 
par les grandes organisations qui se préoccupent du bien de la 
population. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique, 


M. le ministre de la santé publique. Le Gouvernement s'est 
déjà prévecupé de celle question. 

M. le préfet de la Seine a tenu plusieurs réunions, én prévi- 
sion des grands froids qui pourraient survenir, en liaison avec 
le ministre de l'intérieur notamment, et avec les grandes œuvres 
privées dont je n'exeius pas celle de l'abbé Pierre, avec lequel 
je suis en contacts fréquents. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. lris bien! 


M. le ministre de la santé publique. Je peux dire à M. Caveux 
que sinon toutes, car on en oublie toujours, du moins Je 


luaximum de précautions ont cté prises. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Une allusion a élé faite à la différence exise 
tant entre les crédits de nmayement et les autorisations de 
programme pour l'année 1955. 

Les crédits de payement s'élèvent à 7 imilliards 50.000 francs 
et les autorisations de programme à 11.536.000.000 francs. 

La commission des finances a examiné très sérieusement la 
différence entre ces crédits. Elle à constaté qu'il y avait évi- 
demment un progrès certain sur les autres années. La propor- 
tion des crédits de payement est, cette année, singulièrement 
plus forte, je vous en donne volontiers acte, 

La commission des finances s'est toujours élevée contre Ja 
différence entre le montant des crédits de payement et le mon- 
tant des autorisations de programme, Cette année, un progres 
certain est réalisé, je tenais à le signaler et à rassurer, sur c# 
point, Mme Roca. 

En ce qui concerne les années à venir, les montants des auto- 
r'salions de programme — j> ne dis pas qu'elles nous donnent 
saËsfaction quand on les compare aux besoins, ee n’est pas là 
non propos — s'élèvent respectivement à 11, 10 et 10 milliards 
de frañcs, 

Malheureusement, et c'est ce contre quoi je m'élève, ‘es 
constructions d'hôüpilaux sont encore trop couteuses el trop 
longues, 

Je reprends à cet égard ce que j'ai déjà dit dans mon rapport 
oral, I faut absolument, monsieur le ministre, que le prix de 
revient des lits d'hôpitaux soit considérablement diminué. Pour 
atteindre ce but, il conviendrait, comme la fait le ministère de 
l'éducation nationale, de procédez à des études préalables, 
d'envisager des econstructions-tvpes, et de développer des 
Iméthodes de construction qui, sans être trop rigides, pour lowe 
la France, soient parfaitement étudiées afin de diminuer sérieu- 
sement les prix de revient. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 56-19, aux chiffres de 1.021 mit. 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 5%) 
Mmiliions pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 6-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 56-50, — Contrôle sanitaire aux frontières: 

« Autorisation de programme, 30 millions de franés; - 

« Crédit de payement, 40 m'llions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 56-00. — Frais d'étude et de contrôle 
pour travaux d'équipement. » 

Les crédits d'autorisation de programme et le payement de 
ce chapitre ont été disjoints par la commission. 

La paroie est à Mine Poinso-Chapuis. 


. Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, mon 
intervention portera moins sur Je volume des crédits budgé- 
laires que sur l'orientation de volre politique. 


Vous nous avez annoncé, à la suite de l'intervention de 
M. Barrot, la création d'un bureau des mélhodes pour la 
construction des hôpitaux et indiqué que seraient ainsi étu- 
diés tous les moyens rationnels d’abaisser les prix. 

Cet aspect de la question nous intéresse. L'abaissement des 
prix de revient par une organisation meilleure et l'emploi de 
movens plus ralionnels de construction permettrait, avec le 
même volume budgétaire, d'avoir un équipement plus étendu. 


Nous ne saurions rester indifférents devant cette possibilité; 
mais je m'inquéète un peu à la pensée que cette perspective 
d'abaisser les prix puise seule inspirer les organismes inté- 
ressés, 

Si l'abaissement des prix de revient est chose importante, 
ce n'est peut-être pas, en définilive, l'essentiel au regard des 
malades. 

Vous allez instiluer, nous avez vous dit, un bureau des 
méthodes pour la construction des hôpitaux. J'insiste pour 
que le bureau des normes hospitalières qui existe déjà dans 
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votre ministère soit encore développé et puisse préciser et 
exprimer, à travers ces normes, jes orientations d'une véritable 
politique hospitalière. J'avais eu l'occasion de poser une ques- 
ton écrite à votre prédécesseur su: la politique générale hos- 
pitalière du ministère. I m'avait fait une première réponse 
qui était, je le reconnais, un chef-d'œuvre de concision, si bien 
que j'avais jugé nécessaire de renouveler ma question. J'ai été 
mieux servie la seconde fois et la très longue réponse, extré- 
mement motivée qui m'a été fournie, peut constituer l'amorce 
d'un plan général de politique hospitalière. 


ll est pourtant des aspects du problème sur lesquels je 
veux jusister. 


Construire aujourd'hui des hôpitaux ce n'est pas la même 
chose qu'édifier des eités d'urgence, La cité d'urgence est 
réalisée red répondre à une première nécessité, Elle est des- 
tinée à disparaîtra très rapidement pour laisser la place à une 
cité définitive. 

On ne saurait concevoir ainsi la construction et l'aménage- 
ment des hôpitaux. Tout hôpital est bâli non seulement pour 
l'immédiat, mais surtout pour les années à venir et méme 
pour une assez longue durée. Il doit, par conséquent, être concu 
de telle sorte — encore qu'il soit impossible de tout prévoir 
et d'anticiper trop sur l'évolution des techniques — qu'il 
demeure aussi valable que possible pour une longne période. 
11 faut pour cela s'efforcer de prévoir le sens de l'évolution 
et de réaliser dans le sens de cette évolution. 


Aussi suis-je quelque peu inquiète à l'idée que, dans une 
optique limitée de l'abaissement des prix de revient et des 
réalisations immédiates que cet abaissement peut faciliter, on 
puisse risquer de négliger en matière de constructions hospi- 
talières de quelque importance les perspectives d'avenir dont 
je viens de parler. 

Un centre hospitalier est destiné, dans un délai assez bref 
sans doute, à devenir également un centre d'enseignement, 
vous le savez hien. J'insiste donc sur ce point: les concep- 
tions hospitalières actuelles doivent s'inspirer de la réforme 
de l'enseignement médical — qui sera sans doute réalisée avant 
que les hôpitaux dont on commence la construction soient 
achevés, de telle sorte qu'ils pourraient se trouver dépassés 
au moment même de leur achèvement — dans toute 1 mesure 
où l'on confèrera des fonctions d'enseignement aux médecins 
des hôpitaux. La présence de médecins à plein temps posera 
au double point de vue des catégories d'hospitalisés et d'exer- 
cice de Ja médecine, des exigences nouvelles d'aménagement, 
ne correspondant plus exactement aux réalisations actuelles. 
Or, l'on s'achemine vers la présence de médecins à plein 
temps, ce qui est souhaitable. 


Il n'est plus concevable que des services d'enfants puissent 
être créés sans ce minimum que constituent la saile de jeu 
et l'équipement scolaire, Nous ne pouvons plus nous conten- 
ter, d'autre part, de l'aspect seulement hospitalier des établis- 
sements de soins. 


Les hôpitaux doivent être édifiés non seulement pour la 
guérison du malade, mais en fonction de la réadaptation du 
inalade à la vie normale dans laquelle il devra revenir. 


la prise en charge des hospitalisés doit devenir totale, de 
telle sorte qu’on puisse, pendant leur séjour à l'hôpital, par- 
faire leur culture générale et les orienter vers des aclivilés 
adaptées à leurs aptitudes -et à leur état. J'estime donc que 
tous les hôpitaux de quelque importance doivent comporter 
un service de réadaptation. 


C'est là une réforme essentielle. T serait inutile que nous 
votions des lois sur la réadaptation des diminués physiques 
si elle devait être confiés tout entière à des établissements spé- 
cialisés posthospitaliers préparant Ja réadaptation profession 
nelle. C'est dès l'hôpital que la réadaptation fonctionnelle doit 
tre entreprise. 


Je n'ai indiqué là, monsieur le ministre, que quelques lètes 
de chapitres, vous l'entendez bien, pour illustrer mon propos 
et je vous demande simplement de porter à l'aspect de ce pro- 
blème des orientations hospitalières et de la définition d'une 
politique une attention toute particulière. 


Certes, il est nécessaire de constiuire des hôpitaux et nous 
Y applaudissons, Mais, si nous risquens d'éditer un systéme 
hospitalier déjà dépassé ou qui le sera très vite, alors prenons 
pu car nous ne saurions modifier à notre gré ni remetllre 
perpétuellement sur le chantier les réalisations marquées 
d'étroitesse ou d'imprévision au départ. 


M. le président La parole est à M. le ministre de la sanié 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Ma chère collègue, je 
veux calmer vos appréhensions, Dans les projets de mon minise 
tère, rien ne peut vous laisser croire que nous avons l'inten- 
tion de construire des hôpitaux démodés. 


IL semble que vos préoccupations ne sont pas incompatibles 
avec celles de M. le PRE de la commission des finances, 
qui désire que soient abaissés les prix de revient des constru”e 
tions. Vous désirez, vous, que l'équipement hospitalier soit 
moderne et capable de répondre aux thérapeutiques de l'avenir, 


Ou peut faire du démodé qui coûte très cher. 
M. le rapporteur. Pen sûr! 


M. le ministre de la santé publique. ..et l'on peut rationn- 
liser la construction du très moderne, 


C'est pourquoi je vous invite, mesdames, messieurs, à 
W'aider dans ce sens en rétablissant les erédits du chapi- 
tre 96-90, qui sont précisément ceux qui me permettront très 
modestement d'installer une sorte de bureau des méthodes 
susceptible d'étudier les prix de revient les meilleurs de 
l'équipement le plus moderne, 

Les normes hospitalières que vous désirez, ma chère collègue, 
sont déjà rassemblées dans un opnseule que je tiens à votre 
disposition et que ie ministère de la santé ant diffuse lar- 
gement parmi les collectivités et les commissions admin'stra- 
tives des établissements, 


Le Parlement, s'il le désire, en recevra des exemplaires, et 
d'ores et déja je me propose d'en adresser un certuin nombr3 
à M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique et à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. J: vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la santé publique. Ma chere collègue, voug 
avez évoqué ces centres hospilaliers modernes où, indépendum- 
ment des soins proprement dits, on trouverait tout l'équipe- 
ment nécessaire à l'éducation et à la réadaptation indispensa- 
bles car, comme vous l'avez très justement fait observer, on ne 
e pas sépare la guérison du corps de la réadaptation intel- 
ectuelle et morale, j'en suis d'accord. 


Toutefois, je vous prie d'observer que vos remarques s'appli- 
quent davantage aux établissements pour malades chroniques, 
tels que les sanatoriums, qu'aux hôpitaux généraux qui traitent 
les cas aigus. Mais, sons le bénéfice de cette modeste réserve, 
qui n'est pas une critique, je vous demande de croire que les 
préoccupations que vous avez exprimées sont aussi les nôtres, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Mes observations sont égale- 
ment valables pour les hôpitaux généraux, notamment pour les 
services de chirurgie. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
des crédits du chapitre 56-90, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission des finances, après les expli- 
cations de M. le ministre, accepte le rétablissement des cré- 
dits. 

M. le président, Perscnne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 56-90 avec les chiffres de 4 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 4 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement, proposés par Ja 
commission des finances à la demande du Gouvernement. 


(Le chapitre 36-90, mix aux voir avec ces chiffres, est adopté. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 57-99, 


7 partie, — Equipements administratifs et divers. 
« Chap. 57-29. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Autorisation de programme, mémoire, 
« Crédit de payement, mémoire, » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-99. 
(Le libellé du chapitre 57-99, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, Je donne lecture du chapitre 66-10: 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
G* partie, — Equipement culturel et social. 


« Clap. 66-10, — Subventions d'équipement aux élablisse- 
ments hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles d’injir- 
Mmivres: 

« Aulorisalion de programme, 5.4:9 millions de francs. 

« Crédit de payement, 3.666 millions de francs, » 


M. Guthmuller à déposé un amendement n° 40 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du cha- 
pitre 66-10. 


La parole est à M. Guthmuller. 


M. Charles Guthmuller, Monsieur le ministre, permettez-moi 
de vous féliciter gd les résullats que vous avez obtenus et 
qui se traduisent à ce chapitre par des crédits en augmentation 
sensible sur ceux des années précédentes. 


Ces crédits sont encore nettement insuffisants en raison de 
l'état lamentable de nos bâtiments hospitaliers et vous avez 
léconnu vous-méme que les besoins étaient immenses. 


En établissant le plan quadriennal d'investissement, vous avez 
bien marqué votre intention de vous attaquer à ce vasle pro- 
blèmne de facon à doter le pays d’hôpitaux modernes indis- 
pensables et dignes de la politique sociale à laquelle nous 
sommes tous très attachés. 


Permettez-moi tout de même de regretter qu'une priorité 
n'ait pas été réservée, dans le plan quadriennal, aux hôpitaux 
sinistrés par fait de guerre. 

Je n'ai pas l'intention d'apporter ici des critiques stériles. 
Au contraire, je désire marquer l'effort réel déjà fait en ce 
qui concerne Ja reconstruction d’hôpitaux sinistrés et le souli- 
gner, mais je désire aussi attirer votre attention sur ceux qui 
restent à reconstruire. 

Nous pouvons constater aujourd'hui l'ampleur de l'effort 
accompli par notre pays pour le relèvement de ses ruines de 

uerre. La reconstruction de nos villes sinistrées s'achève. Après 
es ymmeubles d'habitation et les écoles, on voit rebâtir les 
églises et les hôteis de ville. I1 serait regrettable qne seuls 
nos hôpitaux rappellent encore les dévastations de la guerre. 


Il est inutile, je le sais, monsieur le ministre, de vous décrire 
les difficultés de gestion des hôpitaux sinistrés dont les ser- 
vices fonctionnent dans des baraquements ou des locaux 
annexes et vétustes, où la vie des malades, au milieu des 
ruines, est infiniment triste. Cette situation, vous la conpaissez 
par les rapports de vos inspecteurs généraux. 


Pourtant, il me semble qu'un remède pourrait être apporté 
ermeltant une reconstruction plus rapide. Si vous le permet- 
ez, je vous citerai un exemple entre plusieurs, en m'en exCu- 
sant, puisque c'est celui de ma ville, mais c'est certainement 
le cas aussi des autres villes sinistrées. 

Vous y rencontrez la même bonne volonté, le mème esprit 
de solidarité sendant à assurer des services hosp'taliers nou- 
veaux et à vous apporter un concours financier non négligeable. 


Pour la reconstruction de son hôpital, le conseil municipal de 
cette ville a voté un crédit de vingt millions de francs, le 
conseil général 60 millions, la commission des hospices 80 mil- 
lions représentant le produït de la vente de terrains. 


Par ailleurs, le montant des dommages de guerre gelés au 
ministère de la reconstruction est de 100 millions. 


Que faudrait-il pour commencer les travaux ? Simplement 
l'inscription au plan et une autorisation de programme qui per- 
mettrait le déblocage des crédits de dommages de guerre. 


Pour l'añnée 1955, votre ministère n'interviendrait pas finan- 
cièrement, mais le gros œuvre pourrait être mis en chantier, 
ce qui ferait gagner du temps. 


Cet exemple prouve que la reconstruction d’un hôpital de 
950 lits ne nécessiterait que 200 millions de subvention de 
votre minisière en engagements de crédits sur les exercices 
suivants et que cette opération répétée par les quelque trente 


hôpitaux restant à reconstruire serait remtable en permettant 
l'équipement accéléré de nos centres hospitaliers. 


Je n'ose pas l’affirmer, mais je crois qu'avec quatre milliards 
vous pourriez en terminer avec la reconstruction des'hôpitaux 
détruils par la guerre et régler cette situation critique dont la 
solution ne peut être indéfiniment diflérée. 


C’est la raison pour laqueile je vous demande instamment, 
monsieur le ministre, l'établissement d’un plan quadriennal 
de reconetruction des bâtiments hospitaliers sinistrés par fait 
de guerre et que je sollicite de l’Assemblée nationale l’inscrip- 
tion d’un crédit d'autorisation de programme d'un milliard de 
francs au budget de 1955, en faisant remarquer que mon amen- 
dement n'occasionne aucune dépense supplémentaire pour 
l'exercice en cours et qu'il ne peut de ce fait rencontrer aucune 
opposition. 


M. le président. La parole est à M. Billiemaz, sur le cha- 
pitre 66-10, 


M. Auguste Billiemaz, Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, j'interviens au nom de M. Wasmer à propos des hôpi- 
taux de Colmar, ville qui nous est assez chère à tous pour que 
je ne croie pas pouvoir me dérober à la requête de notre 
collègue. 

La commission administrative des hospices de Colmar sou- 
ligne que celte ville a besoin actuellement de mille lits. Or, 
même après avoir installé des lits dans les sous-sols, les 
réfectoires et les salles de séjour, elle ne peut héberger que 
700 malades. 


La commission administrative des hospices civils de Colmar 
dispose des fonds nécessaires pour procéder immédiatement 
aux travaux consistant dans les fouilles de trois pavillons com- 
prenant chacun 100 lits, le raccordement aux sous-sols, l’ins- 
tallation de la sous-station de chauffe avec caniveau d'’ali- 
mentation, Ja construction — j'insiste sur ce point — et 
l'aménagement complet d’un pavillon, 


Ainsi, on ne peut pas prétendre que, même en commencant 
les travaux avec les seules ressources dont Colmar dispose, 
on risquera de Jaisser en panne une nécessaire réalisation, 
car elle sera menée à son terme afin d'être véritablement efii- 
cace et répondre pour une part aux besoins sanitaires de la 
population. 


Or, les hospices de Co'mar ne bénéficient pas de la subven- 
tion du ministère de la santé publique prévue au budget d'équi- 
pement de 1955. De ce fait, la commission administrative se 
voit refuser le droit de commencer les travaux. On lui répond 
que si elle les entreprend, elle perdra le droit à la subveation. 


La commission administrative des hospices civils de Colmar 
fait cependant observer que l'artiele 2 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 précise que « une collectivité locale désireuse de 
réaliser avec le concours financier de l'Etat des travaux d’équi- 
pement inscrits à un programme d'investissement urra 
obtenir du ministère intéressé, après approbation par lui du 
projet considéré, l'autorisation d'entreprendre ces travaux 
avant mème l'octroi de la subvention ». 


Je demande donc à M. le ministre de donner à la commission 
administrative des hospices civils de Colmar l'autorisation de 
commencer ces travaux et de l’assurer par avance qu'elle ne 
perdra pas pour cela le droit à la subvention. 


Si, en eflet, vous ne lui permettez pas de commencer les 
travaux et si vous ne lui accordez pas d'avance cette subven- 
tion, qu'elle pourra reporter sur les deux autres pavillons, elle 
n'obtiendra pas l’appui de la sécurité sociale et vous compro- 
mettrez ainsi l'œuvre veut entreprendre et qui est abso- 
lument urgente pour la ville de Colmar, 


M. le président. MM. Raingeard, Moisan, Morice, Jean Guitton 
ont présenté un amendement tendant à réduire de 1.060 franc:, 
à titre indicatif, le montant de l'autorisation de programme du 
chapitre 66-10, 


La parole est à M. Guitton. 


M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, permettez-moi d'attirer 
tout particulièrement votre attention sur cet amendement im- 
portant que je défends, non pas seulement en mon nom per- 
sonnel, en l'absence de M. Raingeard son auteur qui, adjoint 
au maire de Nantes, a dû, pour des raisons impérieuses, rega- 
gner aujourd'hui cette ville. 


M. Moisan et M. Morice en sont également cos gnataires. C’est 
done en leur nom et au mien, en prenant sur le temps de 
parole de quatre groupes politiques, que je justifierai le vote 
de cet amendement reJatif à la participation de l'Etat et des 
D locales à la reconstruction de l'Hôtel-Dieu de 

antes, 


< 
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Vous en mesurerez également l'importance pour d'autres 
villes, dont vraisemblablement la vôtre, monsieur le ministre, 
celle de Brest, par l'argumentation que je vais développer 
dexant vous. 


A la suite d'une lettre déjà ancienne, puisqu'elle date du 
25 auût 1953, adressée par les services de votre ministère à 
M. le préfet de la Loire-Inférieure, notre département pouvait 
se féliciter des conclusions du rapport de M. l'inspecteur général 
Jinance — ce nom est tout un programme (Sourires) — qui 
cnvisageait le relèvement de 3,3 p. 100 à 40 p. 100 du taux de 
J1 subvention de l'Etat dans la reconstruction de l'Hôtel-Dicu 
de Nantes. 


Celte mesure aurait par conséquent pour résultat d'alléger 
les charges financières des collectivités locales, départements 
et communes, qui affirment que le taux de 40 p. 100 aurait 
dû être adopté dès l'origine des travaux, puisqu'il ne s'agit 
pas d'une simple amélioration de notie équipement hospi- 
talier, mais de la reconstruction d'un centre hospitalier régional 
sis dans une wille et un département fortement sinistrés. 


Nous demandions à M. le préfet d'insister dans ce sens 
auprés de votre prédécesseur, monsieur le ministre. Un rapde 
calcul vous fera ressortir l'avantage que les collectivités locales 
ca auraient retiré. 


M. le ministre de la santé publique. Cerlaines collectivités 
locales. 


M. Jean Guitton. La part du département de la Loire-Infé- 
tieure, connue celle de la ville de Nantes, ne serait plus, en 
ctfet, que de 10 p. 100 pour chacun, au lieu de 13,3 p. 106, 
c'est-à-dire qu'elle serait réduite d'un quart, celle de la séeu- 
sie sociale, qui fournit également son eflort normal, étant 
de p, 100. 


Le coût des travaux, valeur juillet 1952 — nous remontons 
encore plus hant — étant de 5.819.648.067 francs, dans lequel 
Jes dommages de guerre doivent intervenir pour 22,7 p. 10%, 
soit 1.321.060,111 francs, le net subventionnable reste de 
4.408.587.956 francs. 


La part du département, comme celle de la ville, ne serait 
done, si l'on nous avait suivis comme on nous l'avait laissé 
envisager, que de 449.858.795 francs, au lieu de 599.811.727 
francs, c'est-à-dire qu'elle serait réduite d'un quart pour chacun, 
d'où une différence de 149.952.932 francs, ce qui représente pour 
Jes deux collectivités près de 300 millions pour le moins, 


Mais cela — et c’est là-dessus que j'attire votre attention, 
monsieur le ministre, et sur quoi je veux insister — n'in- 
léresse pas qu'une seule ville et un seul centre hospitalier 
régional, Or, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, on sait 
qu'un prêt de { million consenti pour trente ans au taux de 
ü p. 100 revient finalement, pour une collectivité quelle qu’elle 
soit à 2.179.4%0 francs. C'est donc une charge supplémentaire 
pee les collectivités locales intéressées de plus de 63% mil- 


En outre, la subvention du ministère de la santé publique 
huyant été que de 26 p. 100 pour la première tranche de tra- 
Vaux — il s'agissait des terrassements et battages de pieux — 
le centre hospitalier régional a été obligé de contracter un 
emprunt de 40 millions de francs, qui lui reviendra en réa- 
lité, atasi que je l'ai démontré, à 91.400.000 francs. 


De ce fait, la sécurité socia'e a transformé, pour la mêms 
somime de 40 millions de france, la subvention en grêt à 
2 p. 109 en vingt ans, soit une charge de 48.700.000 francs. 
Les prix de journée supporteront donc une charge supplémen- 
lire de 140.100.000 francs. 


Telle est la situation du centre hospitalier régional de Nantes, 
que, bien qu'étant Nazairien, monsieur Je ministre, je défends 
avec foi, 

Mais la ville de Nantes n'est pas seule en cause, il y a aussi 
ceile de Brest. 


M. le ministre de la santé publique. Vous me prenez par 
Inon point faible, mon cher collègue! 


M. Jean Guitton. et une dizaine d’autres villes dont les éta- 
blissements hospitaliers sinistrés sont en cours de recons- 
truction. 


J'en arrive à la deuxième partie de mon intervention. Vous 
avez fixé pour 1955 le taux moven des subventions de l'Etat 
à 40 p. 100. Or, parmi les établissements classés en première 
urgence — el je m'adresse plus particulièrement à Mme Poinso- 
Chapuis, qui à visité les établissements sinistrés de la Loire- 


— 
Imférieure — figure celui de Nantes qui était en cours de recons- 
truction. Et vous voudriez que cet établissement, que vous 
aviez classé en première urgence parce que méritant davan- 
tage que les autres la solidarité nationale se trouve pénalisé par 
rapport aux établissements sinistrés classés en deuxième 
urgence et ne devant bénéficier des subventions qu'à partir 
de cette nouvelle extension du pourcentage, c'est-à-dire à partir 
de 1955 ? 


Reconnaissez loyalement et jimpartialement, monsieur 
ministre — et dans ce domaine encore, je veux vous aider — 
que ce serait profondément injuste, 


J'espère done que l'amendement dont je suis cosignataire 
sera adopté, Son vote vous permettra, monsieur le maunistre, 
de préciser que des subventions à 20 p. 100, puis à 33,33 p. ft, 
versées pour les seuls établissements sinistrés en cours de 
1econstruction ne constituaient que des acomptes à valoir sur 
la subvention finale et que celle-ci ne saurait, en fin de compte 
et en fin d'opération, être inférieure à 40 p. 100 de Ja totalité 
des extensions et des améliorations. 


Mesdames, messieurs, je m'excuse d'avoir été peut-être un 
peu long, bien qu'avant essayé d'abréger le plus possible mes 
observations. C'est celte modeste pierre à la eéédification de 
nos hôpitaux frappés à mort ou mutilés par la guerre que je 
voulais, en plein accord avec mes collègues MM, HRaingeatd, 
Moisan et Morice, apporter à celte tribune, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique pour répondre aux auteurs des amendements, 


M. le ministre de la santé publique. Je répondrai à La fois 
à M. Guthmuller, à M. Pilliemaz et à mon collègue et «mi 
M. Guitton. En effet, en dépit des considérations locaies dont ils 
Jes ont agrémentées, leurs trois interventions se rejoignent car 
elles concernent le problème des hôpilaux sinistrés et des 
priorités à leur accorder, 


J'ai traité cette question, à cette tribune, il y a deux jours. 


J'ai indiqué qu'un des objectifs du plan d'équipement sani- 
taire et social était la reconstruction des hôpilaux sinistrés. 


Cela ne veut pas dire que, dans le plan quadriennal, les 
hôpitaux sinistrés passeront nécessairement avant tous les 
autres, qu'on réalisera la reconstruction de tel ou tel hôpilal 
avant de commencer la construction des autres. Si, en effet, 
nous avons un devoir de justice à l'égard des villes sinistrées, 
nous avons un devoir de salut à l'égard de toutes les villes 
francaises. Et les considérations que vous avez fait valoir 
étant légitimes, monsieur Guthmuller, nous devons aussi voir 
l'ensemble des besoins de la population française en mmalicre 
sanitaire. 


Cela dit, je voudrais vous donner une assurance et, je pense, 
un apaisement. 


La commission chargée d'établir la liste des priorités, c'est-à- 
dire le comité interministériel de la priorité nationale, qui 
siège au ministère du logement et de la reconstruction, exarmi- 
nera notre plan, à la lumière de vos observations, Une nouvelle 
priorité sera envisagée, plus favorable à l'égard des établisse- 
ments sinistrés, 


M. Billiemaz, au nom de M. Wasmer, a évoqué la possibilité, 
pour les commissions administratives qui disposent d'ores €t 
déjà de ressources, d'engager des travaux sans attendre leur 
inscription dans la tranche 1955 du plan d'équipement, 


Prenons le cas où l’hôpilal de Colmar serait compris dans Ja 
tranche 1956 ou 1957. Si la commission administrative possede 
des crédits, M. Wasmer demande qu'elle commence les travaux 
sans plus attendre, étant entendu que la subvention de l'Etat 
viendra en son temps. 


Cette manière de voir serait acceptable, mon cher collègue, 
si l'agrément donné à l'engagement des travaux ne déclenchait 
pas automatiquement Ja subvention de la sécurité sociale et, 
éventuellement, la subvention complémentaire du ministére du 
logement et de la reconstruction, puisqu'il s'agit d'un hôpital 
sinistré. 


Vous avez évoqué les possibilités données par l'article 2 de 
la loi du 7 février 1955. 

Je vais donner un apaisement à M, Wasmer cet à vous-même, 
Nous comptons déposer un projet de loi correspondant au plan 
quadriennal d'équipement sanitaire et social, Lorsque le projrt 
de loi aura élé examiné et voté par le Parlement, il existera nn 
plan de travaux, un plan d'investissement s'étendant sur une 
durée de quatre ans, 


— 
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Nous pourrons alors examiner la possibilité de faire jouer tous 
les avantages de l'article 2 de la loi du 7 février 1953 à l’égar 
de tel ou tel projet qui se présenterait sous des aspects sérieux 
aussi bien en matière technique qu'en matière financière. 


A ce propos, j'indique à M. Guthmuller que ce ne sont pas 
seulement des difficultés d'ordre financier qui s'opposent à 
un agrément rapide du projet concernant l'hôpital d'Epinal. 

Je ne lui apprendrai rien, à lui qui est un élu d'Epinal, en 
Jui disant que l'emplacement de l'hôpital a été plusieurs fois 
changé, que ;a capacité à donner à l'établissement paraît avoir 
£té plusieurs fois remise en cause, 


M. Charles Guthmuller, Tout est arrangé, 


M. le ministre de la santé publique, Lorsque les choses seront 
completement arrangées... 


M. Charies Guihmuller, Elles le sont, 


M. le ministre, de la santé publique. ... et lorsque les dispo- 
sitions je viens d'indiquer auront été réalisées — je ve'ix 
dre l'adoption du projet portant création du plan quadriennal 
d'investissements sanitaires et sociaux — nous pourrons ex1- 
gniner de façon favorable l'exécution anticipée des travaux, de 
Ja méme façon que pour l'hôpital de Colmar. 


M. Guitton, en bon avocat, a essayé de me toucher par mon 
point faible en évoquant le cas de l'hôpital sinistré de Nantes. 
JD a fait un appel très clair au représentant de Ja ville de 
Brest, car le cas de l'hôpital Morvan à Brest est le même que 
celui de l'hôpital de Nantes. 


M. Jean Guitton. Aidons-nouz: les uns les autres, 


M. le ministre de la santé publique. M. Guitton demande que 
l'on rajuste le taux des subventions accordées pour les tran- 
ches antérieures, Si l'on faisait cette réévaluation, mon cher 
collègue, les tranches à venir ne coûteraient pas grand-chose 
aux commissions administratives. 

En effet, si je prends le cas de l'hôpital de Nantes, une 
partie des travaux était subventionnée par l'Elat à 20 p. 100, 
puis à partir de 1951, à 33 p. 100, puis, pour une tranche de 
1951, à 40 p. 100. 


M. Jean Guitton. Laquelle, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la santé publique, J'ai, sur le budget de 
4954, financé pour 40 p. 100 une partie des travaux de l'hôpital 
de Nantes, J'ai donné mon accord à M. le président du conseil 
général dans mon bureau, il y a quatre jours. 


Si vous n'en n'èles pas encore informé, monsieur Guitton, 
c'est parce que je n'ai pas eu le temps, en raison des événe- 
ments, de vous prévenir. Mais je répète que depuis quatre 
es j'ai, sur le reliquat des crédits de 1954, élevé à 40 p. 106 
a subvention accordée à l'hôpital de Nantes. C'est une infor- 
mation de première main, si j'ose dire, 

Mais, nous dit-on, puisque vous avez obtenu cette annte 
que la subvention moyenne passe de 33 p. 100 à 46 p. 100, 
pourquoi pénalisez-vous ceux qui ont été les premiers recons- 
truits en raison de leur priorité ? Pourquoi ne bénéficieraient-ils 
145, rétroactivement, de la subvention de 40 p. 100 ? 


Je répondrai que mes crédits étant ce qu'ils sont, st je 
réévaluais la subvention accordée à des travaux déjà com- 
mencés, cela signifierait que des travaux nouveaux concernant 
d'autres hôpitaux ne pourraient pas être entrepris cette année. 


De eurcroît, cela poserait dans notre législation un problème 
insoluble, et cela interdirait à l'avenir de faire aucune amélio- 
ration. 


Supposez en effet, mon cher collègue, que l’an prochain vous 
soyez ministre de la santé publique et de Ja population, et que, 
+ plus de chance que moi, vous obteniez une libéralité 
plus grande de Ja part de M. le ministre des finances, que vous 
obteniez, par exemple, un taux de subvention de 50 p. 100. 
Immédiatement, ceux qui, cette année, n’ont été subventionnés 
qu'à 40 p. 100 demanderaient la rétroactivité. Où s’arrête- 
rail-on ? 


Chaque fois que la législation innove et marque un progrès, 
il est évident, pour employer votre vocabulaire, qu'il y a une 
injustice, puisque ce progrès prend effet à partir d'une date 
avant laquelle on ne peut en bénéficier. C'est JA un vieux 
mn que les philosophes grecs ont traité, le problème de 
a limite, Malheureusement, nous ne pouvons pas donner une 
extension indéfinie et une universalité à toute amélioration réa- 
lisée par le Gouvernement ou par le Parlement, 


Votre amendement va droit au cœur du ministre de la santé 
publique, spécialement en sa qualité de député du Finistère et 
de député breton, mais il ne peut être accepté par une assem- 
blee parlementaire qui doit avoir le souci des finances publi. 
ques. 


Je vous demande donc de retirer votre amendement rortant 
réduction indicative de 1.400 franes et de ne pas maintenir 
un article additionnel auquel je serais dans la triste nécessité 
d'opposer l'article 4S du règlement. 


M. le président. La paroïe 2st à M. Guilton. 


M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, vous avez bien vouln 
reconnaitre que mon amendement avait un but différent de 
celui des amendements défendus par mes collègues inscrits sur 
le méme chapitre. 


Vous m'avez indiqué que, pour les travaux en cours et res- 
tant à effectuer, les 40 p. 100 pourraient demain être attribuée, 
alors que, lorsque je prenais la parole, défendant l'amendement 
dont je suis cosignataire, je vous demandais que ces 40 p. 100 
suient, en fin de compte, attribués sur l’ensemble des travaux, 


M. le ministre de la santé publique. Cela revient au même. 


M. Jean Guitton. Vous avez parlé aussi, monsieur Je ministre, 
de l'audience que vous avez accordée à un homme éminent 
dans le domaine hospitalier, M. Abel Durand. 


Celui-ci ne vous a-t-il pas fait sagement remarquer, comme 
je le disais tout à l'heure, que les établissements classés en 
première urgence et en cours de reconstruction se trouvaient 
pénalisés par rapport aux établissements, sinistrés ou non, 
classés en deuxième urgence, pour lesquels les subventions 
h'interviendraient qu'à partir de cetle nouvelle extension du 
pourcentage ? Et M. Abel Durand n'a-t-il pas ajouté que cela 
ne serait pas juste ? 


Comme tout à l'heure, vous vous êtes retranché derrière la 
non-rétroactivité des textes antérieurs, 


Monsieur le ministre, je suis au regret de maintenir mon 
amendement, bien que vous puissiez m'opposer par ailleurs 
l'article 48 du règlement. 


M. le ministre de la santé publique. Ce sera la mort dans 
l'âme. 


M. Jean Guitton, J2 suis non pas déçu, mais navré de votre 
réponse, monsieur le ministre, Sans doute n’èles-vous pas res- 
ponsable de cette situation. Quant à moi, loin de qe gris 
je demeure confiant, car je pense qu’on ne pourra, en fin de 
compte, que se ranger à une mesure de justice. Vous le pen- 
sez d'ailleurs comme moi-même et comme nos collègues d'au- 
départements. 


Je ne fais pas de démagog'e. Quand j'ai cité le département 
du Finistère et la ville de Brest, j'ai ajouté qu’une dizaine 
d'autres villes représentant, par conséquent, aulant de cen- 
tres hospitaliers régionaux, c'est-à-dire autant de départements, 
se trouvaient dans le même cas, Je vous demande de refaire le 
calcul qui a été fait pour le département de la Loire-Inférieure. 
Mon souci, monsieur je ministre — qui, après tout, rejoint le 
vôtre — et celui des autres signataires de cet amendement, à 
été d'apporter un soulagement financier à ces collectivités 
locales ou départementales. 


Il n'y a donc pas eu, de ma part, de bas calcul ni surtout 
de démagogie; vous savez que C'eet join d'être mon genre. 


Mais nous ne pourrons pas vous céder, monsieur le ministre, 
car je demeure persuadé que la question sera aussi vigoureuse- 
ment sinon plus que je ne l'ai fait devant vous, reprise et 
épaulte au Conseil de la République par M. Abel Durand, dont 
j'ai cité le nom, sénateur et président de l'association des 
présidents des conseils généraux de France, par mes amis et, je 
penée, par tous les groupes. J'espère donc qu’en fin de compte 
nous l’emporterons. 


C'est pourquoi je demande aux groupes de cette Assemblée — 
quatre d’entre eux d'ailleurs, ceux auxquels appartiennent les 
signataires de l'amendement, ne peuvent se déjugæ — de voter 
au moins cet amendement tendant à une réduction indicative de 
mille francs. 


M. le ministre de la santé publique. J'accepte l'amendement 
indicatif de 1.000 francs afin de manifester ma sympathie 
pour Ja thèse de M. Jean Guillon. 


Lai 
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M. le rapporteur. La commission des finances l'accepte éga- 
Jement. 


M. le président. Monsieur Gufhmuller, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Charles Guthmuller. Je ne puis retirer mon amendement 
car, si j'ai reçu des promesses pour Epinal, je n'ai pas reçu 
de garanties pour tous les autres hôpitaux sinistrés et je ferais 
preuve d’égoisme en le retirant, 


M. le président. Ce scrupule vous honore, 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Guthmuller, 
je vous assure que quelle que soit l'affection que je De 
à Epinal, ce que j'ai dit des hôpitaux sinistrés est valable 
pour tous et pas seulement pour celui d'Epina!, 


M. Charles Guthmuller, Nous vous demandons des crédits 
supplémentaires pour ces hôpitaux sinistrés. 


M. le ministre de la santé. Je n'ai pas le droit de les accorder. 


M. Charles Guthmuller, Vous ne pouvez pas leur faire un trai- 
tement différent, 


Vous faites le contraire de ce qui est fait pour les victimes 
de guerre. Or, les hôpitaux sinistrés sont de véritables vic- 
times de guerre. Les habitants des villes qui ont souffert le 
glus dans leur chair et dans leurs biens ont droit à des égards 
et à des soulagements. 


Ils ont vécu dans des conditions précaires, et si, aujour- 
d'hui ils sont réinstal'és dans des maisons solides, on les loge 
encore, quand ils sont malades, dans des baraquements et des 
Jocaux vétustes. 

C'est pourquoi je vous demande de dresser un plan quin- 
quennal pour la reconstruction des hôpilaux sinistrés, en 
siotant ce plan d’un crédit d’un milliard de francs. Ce crédit 
est à inscrire en autorisation de programme, ce qui éviterait 
toute augmentation des crédits budgétaires pour cetle année. 


M. le ministre de la santé publique. Je ne puis accepter 
qu'une réduction indicative de 1.000 francs, Sinon, je serais 
obligé d’invoquer l'article 48 du règlement, 


M. le rapporteur, Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'avertis loyalement M, Guthmuller que 
l'article tragique invoqué par M. le ministre de la santé 
publique s'applique même aux amendements tendant à aug- 
menter le montant des autorisations de programme. Son appli- 
calion compromettrait donc la thèse soutenue par notre 
collègue, M. le ministre de la santé publique vous avant fait 
des promesses, ne nous obligez pas, monsieur Guthmuller, à 
appuver la demande d'application du règlement. 


M. Charles Guthmuller, Dans ces conditions, je relire mon 
amendement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix l’amendement de MM. Paingeard, Moisan, 
Morice et Jean Guitton. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-10, aux chiffres 
de 5.458.999.000 francs pour l'autorisation de programme et de 
2.606 millions de francs pour le crédit de payement. 


(Le chapitre 66-10, mis aux voir, est adopté avec ces chiffres.) 


.« Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux organismes 
d'hygiène sociale ; 


« Autorisation de programme, 3.463 millions de francs ; 
u Crédit de nayement, 2.127.830.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes 
de protection de l'enfance, aux établissements d'entraide et 


aux organismes d'intérêt social et familial : 
« Autorisation de programme, 1.549 millions de francs; 
« Crédit de payement, 632.220.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie, — Equipements administratifs et divers, 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Auturisation de programe, ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


M. le président. J appelle maintenant l'article 2 avec les chife 
fres résultant du vote de l'état B. 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et 
de la population, au titre des dépenses en capital pour lexer- 
cice 19.5, des credits s'élevant à la somme de 7.000,00 000 francs 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
11.535.944 francs, 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s appliquent: 

« Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat à concur- 
rence de 574 millions de francs pour les credits de payement et 
de 1.065 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

« Au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, à concurrence de 6.426.030.000 francs pour les crédits de 
payement et de 10.470.999. francs pour les autorisations de 
programme. 

« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 


Je mets aux voix l’arlicle 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le paragraphe 4 de l’article 5 de 
Ja loi n° 53-59 du 3 février 1953 est modifié comme sut: 

« Dans les établissements de cure privés non assimilés, avant 
passé convention avec un département pour recevoir des 
malades bénéficiaires, en totalité ou partiellement, de lassis- 
tance médicale gratuite et recevant effectivement des malades 
de cette catégorie, le tarif de responsabilité des caisses est 
fixe comme à l'alinéa précédent, 

« 11 en sera de même dans les autres établissements visés 
à l’article 17 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945, 
paragraphe 1%, à but non lucratif. » 

M. Montalat a déposé un amendement n° 13 tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« I est inséré dans l’article 5 de la loi n° 53-59 du 3 février 
1953, après le 4° alinéa, un alinéa ainsi rédigé: 

« Il en sera de même dans les autres élablissements visés 
au premier alinéa de l'article 17 de lordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1915, lorsque ces établissements ne poursuivent 
pas un but lucratif. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ceux de nos co'lègues qui ont bien voulu 
se reporter à mon rapport écrit ont pa lire, à la page 96, le 
texte d'un article 3 nouveau tendant à compléter une dispo- 
sition législative votée l'an dernier et concernant les établis- 
sements hospitaliers autorisés à recevoir des assurés sociaux 
lorsque le taux de responsabilité de la sécurité sociale est 
équivalent au tarif de journée de ces établissements, 


Nous avions cru, l'an dernier, que notre texte s'appliquait 
également aux maisons de cure. Mais l'administration nous 
a objecté que, sur le plan juridique, il était trop restrictif. 
C'est pourquoi la commission avait proposé cette année un 
article 3. 


Or, la commission de la santé présente, par l'intermédiaire 
de M. Montalat, un autre texte qui, je le reconnais, s'applique 
mieux à l’article 5 de la loi du 3 février 1953 el nous donne 
entière satisfaction. Je m'y rallie donc. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. J'accepte l'amendement 
de M. Montalat. Toutefois, je pense que son auteur ne verrait 
aucune objection à y voir ajouter les mots: 


« Un règlement d'administration publique en fixera les 
conditions d'application. » 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je me mélie toujours 
des réglements d'administration publique et du délai néces- 
saire pour leur publication. Si vous voulez bien prendre 
l'engagement que cette publication ne tardera pas trop -- 
je ne fixe pas de limite, mais je demande qu'elle ait lieu assez 
rapidement — j'accepterai l'addition que vous proposez. 


M. le ministre de la santé publique. Je voudrais pouvoir 
vous donner cette assurance, mais l'addition dont il s'agit m'a 
été demandée par M. le ministre du travail, C'est pourquoi 11 
pe délicat pour moi de prendre un engagement quant au 
délai. 


M. le rapnorteur. Je connais les arguments de M. le minis- 
tre du travail: ils sont valables, car des discriminations s'im- 
posent, J'accepte don: votre proposition. 


M. le ministre de ia santé publique. Je m'engage à faire parai- 
tre ce règlement d'administration publique dans un dé.ai rai- 
sonnable, qu'on pourrait évaluer peut-être à deux mois. 


M. le président. La commission accepte Ja rédaction suivante 
de l'amendement de M. Montalat: 


« IL est inséré dans l'article 5 de la loi n° 53-59 du 3 février 
1953, après le 4° alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

« 11 en sera de même dans les autres établissements visés 
au alinéa de Farticle 17 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 oclobre 1945, lorsque ces établissements ne poursuivent pas 
un but lucratif. 

.« Un règlement d'administration publique en fixera les condi- 
tions d'application, » 


Je mets aux voix l'amendement de M. Montalat ainsi corn: 
piété. 


(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient done l'article 2. 


Mine Lempereur a déposé un amendement n° 61 tendant à 
insérer, après l'article 3, un article additionnel ainsi conçu: 

« Le taux de la majoration ou de l'allocation de compensa- 
tion accordée aux grands infirmes ayant besoin de l'aide cons- 
tante d'une tierce personne en vertu du deuxième alinéa de 
l'article 39 du décret n° 53-1186 du ?9 novembre 153 ou 
de l'article 40 du même décret ne peut être inférieur, pour 
la majoration à Su p. 100 et pour l'allocation de compensation 
à 6 p. 100 du taux minimum de la majoration prévue au 
paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1M5, modifié, 


« Dans les autres cas visés à l'article 40 du décret sus- 
visé, le taux de l'allocation de compensation varie de 40 à 
60 p. 100 du taux minimum de la majoration prévue au para- 
graphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance eusdite, suivant le 
degré d'invalidité, » 


La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Notre amendement concerne le grave 
probléme de la référencg en malicre des lois du 2 août 1949 et 
du 19 avril 1952 dont il a été question ces jours-ci. 


La loi du 19 avril 1952 à établi un rapport étroit avec l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 en vue de permettre l'ajustement 
constant du taux de la majoration affectée à la tierce per- 
sonne, Elle à ainsi précisé que pour les aveugles et grands 
infirmes bénéficiaires de l'aide sociale instituée par Ja loi du 
2 août 1949, la majoration pour tierce personne serait égale- 
ment fixée, selon qu'ils sont ou non travailleurs, à % ou 
80 p. 100 du montant de la majoration prévue pour les inva- 
lides de la sécurité sociale au paragraphe 3 de l'article 56 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


Il apparaît ainsi que les dispositions de l’article 33 de la loi 
du ? septembre 1954 auraient dû, par application de l'article 3 
de la loi du 19 avril 192, s'appliquer automatiquement aux 
aveugles et grands infirmes ressortissant à cette législation. 
Le taux de leur majoration aurait dû alors être relevé respec- 
tivement à 160.000 et 180.000 francs par an, selon qu'ils 
peuvent ou non se livrer à un travail régulier comportant 
rémunération, 

IL semble, cependant, qu'au cours de la discussion de ce 


budget, le Gouvernement ait voulu remettre en question cette 
référence, L'Assemblée, elle, a entendu, par son vote massif 


de jeudi, affirmer le contraire. En accord avec la commission 
de Ja santé publique unanime nous pensons que la nécessite 
s'impose de fixer sur ce point, dans le budget, Ja volonté 
formelle du Parlement, C'est pour celle raison que J'ai déposé 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santa 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Mesdames, mes-ieur 
avec l'amendement de Mme Rachel Lempereur — notre coflegne 
me permettra de le lui dire — nous voici en présence du seul 
point vraiment difficile à régler dans cette discussion budec- 
taire. 


Je profite de la circonstance qui m'est offerte pour remer- 
cier sincèrement l’Assemblée nationale qui, comme le ministie 
lui-même, a tenu à examiner longuement les différents ch.- 
pitres. Mais nous avons fait œuvre wile et il s’est institué entre 
nous, semble-t-il, une collaboration fructucuse… 


M. Jean Guitton. El consciencicuse, 


M. le ministre de la santé publique. … qui pourrait servir 
d'exemple à l'examen d'autres budgets. 

Vous savez que le budget qui vous a été présenté, s'il net 

as celui de nos rêves, est tout de même en expansion puisque, 
Je l'ai déjà déclaré, l'augmentation des crédits atteint 22 p, 100. 
Les crédits en capital afférents à l'équipement sont plus que 
triplés. Des efforts notables ont été faits sur des points qui 
ont été maintes fois signalés par les parlementaires, au cour; 
de la discussion. 

Mais nous sommes en difficulté sur le point soulevé pr 
Mme Lempereur, Je ne reviendrai pas sur le fond. M. le pre-i- 
dent de la commission de la fanulle, de la population et de 
la santé publique, dans un brillant exposé, à voulu établi 
avant-hier que, dans le cadre des textes en vigueur, la réfe- 
rence à Ja législation sur les grands infirmes de Ja séeuri! 
sociale est automatique en ce qui concerne le cas des avcugle: 
et des grands intirmes. 


Si M. le président de cette commission est assuré de la sol 
dité juridique de sa thèse, nous pourrions lui demander pour- 
quoi l’Assemblée éprouverait le besoin de consolider celte 
position par une nouvelle addition législative qui redæ ce 
qui doit aller de soi. 

S'il est vrai que le Gouvernement a eu tort d'indiquer que 
référence n'était pas automatique, il est inutile de le rappeler 
une fois encore, Si votre position juridique est fondée, pont 
n'est besoin de cet article additionnel. 


M. le ministre des finances estime que le Gouvernemert 
serait en droit d’'invoquer l'article 48 du règlement, S'agi-- 
sant d'un sujet aussi grave, je dirai aussi pathétique, à savoir 
la majoration pour la tierce personne accompagnant les 
aveugles et les grands infirmes, j'avoue que M. Je ministre 
des finances comme moi-même hésitons à nous servir du cou- 
peret un peu sec que prévoit le règlement, 


Je suggère donc une suspension de séance qui permettrait 
au Gouvernement et à l'Assemblée de se mettre d'accort 
sur des modalités plus favorables de l'indemnité de tierce 
ersonne accordée aux grands intirmes et aux aveugles et de 
‘indemnité compensatrice, afin que cette discussion budse- 
taire qui, vous avez pu le constater, mes chers collègues, s'est 
déroulée dans un climat d'amitié et de compréhension, puise 
s'achever de la même façon et, si possible, par un vole 
unanime. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. L'Assemblée acceptera certainement 
une suspension de séance afin d'établir des contacts qui pe:- 
mettent d'aboutir à une formule d'accord, étant entendu que !:: 
droits que les grands infirmes tirent de la législation Cordonni:t 
seront eflectivement et solennellement maintenus, 


Si la thèse développée par la commission de la famille, vient 
de déclarer M. le ministre, paraît comme juridiquement fonde 
et si ceux qui l’ont produite apparaissent eux-mêmes comnie 
sûrs de leurs bases, il ne saurait y avoir de contestation. Mai, 
nous ne sommes pas, mes chers collègues, une Assemblée 
chargée de juger, nous sommes une Assemblée politique, dont 
la lâche consiste précisément à éviter toules coutestations. 
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Or, dans les débats qui ont précédé celui-ci, deux thèses ont 
«'e soutenues: celle du Gouvernement, développée notamment 
ar M. le secrétaire d'Etat aux finances, et ceile que j'ai eu 
l'honneur d'exposer au nom de la commission de la famille, 
puisqu'il y a là divergence d'interprétation, que, par ailleurs, 
l'actuel ministre des finances, déjà ministre des finances du pré- 
ccdent gouvernement et qui à signé lui-même le décret du 
>, novembre 1953, en cause aujourd'hui, estime qu'il n'y a 
aucune contestation, la référence à la législation Cordonnier 
avant été abrogée, selon lui, par ce texte qui — je le souligne 
_— n'est pas une loi mais un décret pris en vertu de pouvoirs 
spéciaux, puisqu'il y a contestation, dis-je, une instance sur le 
plan politique doit en connaitre et trancher. 


Toutefois, avant la suspension de séance, je veux, m'adressant 
à M. le ministre des finances — dont chacun connait le souci 
qu'il a de venir en aide aux plus malheureux — lui rappeler 
que le Parlement a voté, il y a quelques années, l'échelle mobile 
de: salaires en faveur de l’ensemble des travailleurs et suivant 
des modalités qui avaient pu paraitre, pour beaucoup, insuf- 
fisintes où peu satisfaisantes. Lorsque notre regretté collègue, 
M. le docteur Denis Cordonnier, avait déposé et fait voter deux 
pop de loi, promulguées les 2 août 1949 et 19 avril 
2, c'était précisément cette échelle mobile qu'il entendait 
instaurer en faveur des catégories les plus dignes d'intérêt, 
à savoir les invalides. Car l'essence même de la législation 
tordonnier est de faire en sorte que, chaque fois que le pla- 
{nd de la sécurité sociale sera relevé, il n'y ait He de dis- 
cussion emtre nous, plus de différence d'appréciation possible, 
plus de contestation de la part du gouvernement — non gas tel 
où tel gouvernement, mais le gouvernement en tant que tel — 
quant à l’automaticité, exactement comme en matière d'échelle 
uivbile des salaires. 


Voilà ce qui est uniquement en cause aujourd'hui. 


Vous ne refuserez pas au plns grands infirmes, À ceux qui 
méritent pleinement notre sollicitude, cette réaftirmation de 
leurs droits, Nous aurons ainsi fait un grand pas en inscrivant 
dans la loi notre volonté formelle de ne pas marquer de recul. 


Je le rappelais l’autre jour, nous sommes réunis sous le signe 
d'un gouvernement qui se veut de progrès social, Ce qui a 
été promulgué par un gouvernement présidé par M. Henri 
Queuille, ce qui a été promuigué par un gouvernement présidé 
par M. Antoine Pinay ne sera pas dédit par le gouvernement 
présidé par M. Mendès-France. 


Je veux espérer qu'après la suspension de séance, vous nous 
donnerez, monsieur le ministre des finances, satisfaction sur le 
maintien de la référence à la loi Cordonuier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, des 
ülfaires économiques et du plan. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. Je remercie M. le président Cayeux d'avoir 
bien voulu rappe:er que c'est avec mon concours qu'a été votée 
la loi Cordonnier et reconnaître que le ministre des finances, 
bien qu'il soit obligé de tenir compte des chiffres, n'est pas 
me 7, de sensibilité à l'égard des causes que défend notre 
collègue. 


C'est pourquoi je ne serais pas hostile à l'idée de faire un 
pas en avant. Mais je ne pourrai pas faire celui qu'il me 
demande, car je tiens pour acquis le déeret qui a été pris l'an 
dernier jusqu'au moment où, comme vous le dites, cette ques- 
lon juridique sera tranchée. 


L'argumentation concernant l'échelle mobile ne peut pas être 
retenue. En effet, les salariés sont payés par leur patron tandis 
qu'en fait vous voulez établir une échelle mobile entre la sécu- 
rilé sociale et le budget. 


Or, la sécurité sociale peut fixer le montant d'allocations 
financées par son système autonome tandis que les payements 
doivent être à la charge de l'Etat. 


J'espère, comme M. le président de la commission de la 
fimile, qu'une confrontation entre les ministres et Ja commis- 
sion permettra de dégager une solution intermédiaire, car cha- 
cun be peut estimer avoir entièrement raison. 


M. ie président. La parole est à M. le prés'dent de la com- 
Mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la familie, de la popu- 
lation et de la santé publique. Monsieur le ministre, vous avez 
lidiqué que la référence à la sécurité sociale contierait entre 
les mains d’un tiers le principe de l'échelle mobile, 


M. le ministre des finances. Non, j'ai dit que ce n'était pas 
la même caisse, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de ia santé publique, Mais vous êtes la puissance qui 
déterminez les plafonds de la sécurité sociale. 


Cette échelle mobile, cette indexation, elles existent égale- 
ment pour les pensions des anciens combattants : c'est ce qu'on 
appelle le rapport constant. 


C'est là une référence importante. Ne supprimez pas, en ce 
qui concerne les plus grands invalides civils, ce rapport cons- 
tant, I y a une formule d'indexation, d'échelle mobile bien 
modeste. 


Monsieur le ministre, vous avez voté la législation Cordon- 
nier. Aujourd'hui, il s’agit de la réaftirmer. Le ministre d'au- 
jourd'hui ne pent infirmer ce qu'a dit autrefois le ministre de 
précédents gouvernements ou le député. 


M. le président. La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Je désire apporter une précision. 
Lorsque la loi du 19 avril 1932 fut adoptée, à l'unanimité je le 
rappelle, nous avions fait à l’époque des concessions pour abou- 
tir et nous avions admis le taux de 80 p. 100 par rapport à la 
sécurité sociale, regrettant toutefois de ne pas obtenir celui de 
400 p. 100, M. Jean-Moreau, alors ministre du budget, avait pris 
l'engagement de revenir progressivement à ce dernier taux. 
Non seulement satisfaction ne nous est pas donnée sur ce point, 
mais on conteste aujourd’hui le principe. 


M. le ministre des finances. Je répèle qu'il n'y a pas unité 
de caisse, 


P M. le président. Le Gouvernement à demandé une suspension 
e séance. 


n'y a pas d'opposition 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dir-sept heures cinquante-cinqg mainules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre des finances, 


M. la ministre des finances. Mesdames, messieurs, afin de 
répondre aux demandes de la commission de la santé publique, 
de la commission des finances et de plusieurs personnalités de 
l'Assemblée, le Gouvernement a décidé de prévoir dans le bud- 
get de 1955 les crédits nécessaires pour porter, à partir de jan- 
vier 1955, les allocations en question au taux qui a été préconisé 
et qui correspond, en fait, à ce que donnerait la référence sur 
laqueile nous avons discuté tout à l'heure. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir aller au delà. 

Il demande, dans ces conditions, à Mme Lempereur de 
renoncer à son amendement, étant entendu que la question 
juridique sera résolue ainsi qu'il appartiendra, soit par le 
conseil d'Etat, qui en a d'ailleurs été saisi, soit ultérieurement 
par voie législative. 

M. le ministre de la santé publique, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et moi-même avons voulu d'ores et déjà répondre 
à votre appel! en inscrivant au budget — ce qui compte essen- 
tiellement, je crois, pour les intéressés, pour les grands inva- 
lides — les crédits nécessaires pour qu'ils ieuchent à partir du 
mois de janvier le montant que vous avez réclamé, 


J'insiste, dans ces conditions, pour que l’Assemblée veuiile 
bien reconnaître la bonne volonté du Gouvernement et je lui 
demande, joignant mon s&ppel à celui de M. André Monteil, qui 
eût élé beaucoup plus qualifié que moi pour vous adresser 
cette demande, de voter ce budget dès maintenant, car le sys- 
tème des douzièmes provisoires ne pourrait que compromettre 
des résultats que vous attendez tous, tant pour cette catégorie 
qu? pour toutes les autres, 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. J'apprécie la bonne volonté du Gou- 
vernement, en l'occurrence celle, que je puis taxer d'exception 
nelle, de M. le ministre des finances. 


M. ie ministre des finances. Nous sommes solidaires, 
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Mme Rachel Lempereur. Il n'est pas si fréquent, en effet, 
d'enregistrer de sa part les marques d'une compréhension aussi 
large, et dont je le félicite, 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. Il est vrai que la cause à laquelle 
il s'est rallié est absolument juste et digne d'être défendue. 


Mme Francine Lefebvre. Souhaitons que cela coutinue! 


Mme Rachel Lempereur, La lettre rectificative doit être 
déposée, Je suis sûre que les crédits nécessaires seront 
accordés. 


M. le ministre des finances. C'est fait. 


Mme Rachel Lempereur. Il n’en reste pas moins que le pro- 
blème de la référence est toujours posé. 

M. le ministre des finances a laissé entendre qu'il sera soumis 
aux instances régulières, soit le Conseil d'Etat, soit l’Assem- 
blée, ou peut-être les deux. 

Pour mon amendement, l'application de l'article 48 du règ'e- 
ment a été évoquée Je ne voudrais pas que nous risquions de 
nous trouver en présence d'une telle intransigeance à l'égard 
du texte que j'ai déposé et que M. je ministre soit appeié à 
prononcer cette condamnation. 

Si je provoquais cette condamnation, je crois que je commet- 
trais une erreur, bien que je veuille défendre avec acharne- 
ment une cause aussi juste. Dans ces conditions, j'accepte de 
relirer mon amendement, étant entendu que l’Assemblée aura 
à se prononcer dans un délai assez court sur la proposition de 
loi n° 9519 que j'ai déposée et qui prévoit précisément Ja mise 
en application de cette référence assez compromise, semblait-il, 
dans les textes déjà préparés. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le président. L'amendement n° 61 de Mme Lempereur est 
donc retiré. 

Mais je suis saisi d'une lettre rectificative portant sur le cha- 
pitre 46-31 de l’état A, qui avait été précédemment disjoint et 
| pen lequel le Gouvernement propose le chiffre de 11393 mil- 
ions de francs. 

En conséquence, nous reprenons l'examen de l'article 17, 
qui avait été réservé. 


[Article (suite).] 


11. le président. Je donne lecture du chapitre 46-51, 


Etat A (suile). 


« Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entr'aide. 
— Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands iufirmes, 11.393 
millions de francs. » 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. À la suite du dépôt de cette 
lettre rectificative et en raison de la gravité du problème sur 
lequel nous avions rs une posilicn unanime en commission, 
il serait peut-être utile que la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique se réunit. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je suis à la disposition de mes 
collègues pour réunir la commission, si les groupes le deman- 
dent. 


M. Michel Peytel, Alor:, commençons dès maintenant l'exa- 
men dn budget des travaux publics et renvoyons le budget de 
la santé publique à la semaine prochaine ! 

M. le ministre des finances. L'Assemblée pourrait, en effet, 
examiner le budget des travaux publics penäant la réunion de 
la commission de la famille. (Protestations sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Hi. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à Mme Poinso-Chapuis de bien 
vouloir renoncer à sa proposition. 


Je pe, madame, les sentiments qui vous animent, 
nous les éprouvons tous. Mais nous touchons au but. 


IL y avait une question de fait. Nous avons obtenu les crédits 
demandés par les aveugies. Ceux-ci percevront, au 1% janvier 
1955, les sommes que nous avons réclamées en leur faveur. 


Quant à la seconde question, qui est certes très importante, 
nous avons un an pour la régler. 


Je vous demande donc de ne pas insister pour Ja réunion de 
la commission de la famille et à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter la lettre rectificative. 


Mme Germaine Poin is. Si M. le président de la com- 
luission de la famille estime qu'il peut prendre position au 
nom de celle-ci, je n'insisterai pas.. 


M. le président. La parole est à Mme François, 


Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, nous ne pou- 
vons, nous aussi que nous féliciter du crédit accordé par lettre 
recliticative. 


Si nous l'acceptons, c'est parce que nous ne sommes pas 
artisans du tout ou rien: nous estimons qu'il conslilue tout 
e même un progrès. Mais je rappelle que les nouvelles pro- 
positions du: Gouvernement sont encore en retrait sur celles qui 
sp été adoptées en 1952, aprés des concessions de notre 
part. 


Nous sommes une fois encore unanimes à souhaiter que le 
rapport constant soit réalisé par la voie juridique ou par Ja 
voie législative. Nous demandons que l'on tienne compte de 
cette volonté unanime de l'Assemblée! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publ que. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Mes chers collègues, il faut 
maintenant conclure, 


Je me plais à souligner les améliorations, sans doute moins 
substantielles que nous l'aurions souhaité, qui ont été obte- 
rues au cours de la discussion de ce budget, 


Nous attachons tous une très grand? importance au principe 


. de l'indexation, de l'échelle mobile des allocations des inva- 


lides, principe qui est inscrit dans les deux lois Cordonnier. 


Pour l'instant, ce sont les crédits qui nous sont accordés 
ar le Gouvernement. I ne s'agit pas de la confirmation de 
a référence, ce qui nous inquiète tous c'est la différence d'in- 
terprétation qui en est donnée. 


Cependant, je tiens à dire que si d'aventure l'avis du conseil 
d'Etat qui pourra être sollicité, s'il ne l'est déjà, rejoignait la 
thèse soutenue par le Gouvernement, à ce moment-là et peul- 
être même avant, l'Assemblée nationale aurait toute latitude 
de discuter, sans doute avec la procédure de l'urgence, une 
proposition tendant à réaffirmer ce principe même de l'in- 
dexation auquel nous tenons. 


Je crois savoir que le Gouvernement ne s'opposera pas à 
ce que cette discussion s'institue et je Jui demande, dans la 
mesure du possible, de la faciliter à cette époque. si c'était 
nécessaire. 


Mais, étant douné le large assentiment que ce principe me 
semble rencontrer parmi tous les groupes de l’Assemblée, et 
qui sans doute nous dispensera de solliciter une nouvelle sus- 
pension de séance, il faut clore ce débat. 


Les aveugles et les grands infirmes vont, au cours de celte 
année, quel que soit d'ailleurs l'avis du conseil d'Etat à cet 
égard, puisque les crédits seront inscrits pour l'année pleine. 


M. le ministre de la santé publique. C'est une affaire 
entendue. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. … hbénéticier d'une aide sociale 
de 80.000 à 120.000 francs dans certains cas, de 160.000 francs 
pour les aveugles ayant besoin de la tierce personne — 
aveugles non: travailleurs — et de 180.000 francs pour les 
aveugles travailleurs ayant besoin d'une tierce personne. 
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C'est done le respect intégral de la réforme Cordonnier telle 
nous avons entendu l'affirmer. Si un texte apparaissait 
rveessaire, il faudrait, après’ accord de tous les groupes, que 
|, discussion en soit engagée ici très rapidement. 

Je remercie MM. les membres du Gouvernement d’avoir bien 
voulu faciliter cet accord qui nous permet ce soir d'achever la 
d-cussion du budget de la santé publique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 46-31, au chiffre de 11.393 mil- 
Jus de francs résultant de la nouvelle lettre rectificative. 


(Le chapitre 46-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {®% avec les 
dutfres résuilant du vote de l'état A: 


«Art, fe, — 11 est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses ordinaires de l'exer- 
‘ice 1955, des crédits s'élevant à Ja somme de 72.599.033.000 


fran 3, 
« Ces crédits s'appliquent: 


« À concurrence de 2.518.100.000 francs, au titre HI: Moyens 
des services, 
Et, à concurrence de 70.380.933.000 franes, au titre IV: 
literventions publiques, 


conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente jui, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1®%. 
L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
J'eisemble du projet de loi. 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je Jemande à M. le ministre de la santé 
publique s'il a vraiment j'intention de tenir compte des amen- 
dements tendant à des réductions indicatives que nous votons 
chaque année. 


Je donnerai un simple exemple. 


Depuis deux ans, chaque année, je dépose un amendement 
indreatif dont les motifs, que j'expose, soulèvent chaque fois 
de nos collègues, 


le cas précis: 

Il est à Paris une administration où Jes chefs touchent beau- 
coup moins que leurs employés; c'est celle de l'assistance 
publique. 


C'est ainsi qu'à l'administration de l'assistance publique nn 
«ide-comptable touche 63.000 franes et son supérieur direct, 
chef comptable, ne touche que 38.000 francs. 


Dans certains établissements de l'assistance publique, le chef 
du personnel touche 38.000 francs, tandis que son portier 
Luche 63.000 francs. 

Ces faits sont inadmissibles. 

Chaque année, l'Assemblée adopte un amendement jindi- 
auf pour obtenir qu'il soit mis fm à ces anomalies, et :e 
auistre me promet chaque fois de veiller à leur suppression. 


J'ai d'ailleurs, dans mon dossier, des lettres dont les auteurs 
sont ausei indignés que beaucoup de mes collègues. Le 
Ininisire de la santé nous dit: 


« Il est bien certain que les agents dont il s’agit devraient 
se Voir attribuer une indemnité, » 

Il s'agit de commis, de premiers commis et commis princi- 
paux, 


« I est choquant de constater que les intéressés ont sous 
leurs ordres des fonctionnaires beaucoup mieux payés qu'eux. » 


Je me demande, mesdames, messieurs, si les amendements 
que nous déposons à titre indicatif sont examinés sérieusement. 
Monsieur le ministre, avez-vous l'intention, dans des cas aussi 
‘hoquants, de charger au moins un membre de votre cabinet 
de suivre cette question, pour que je ne sois pas obligé, chaque 
ännée, de dénoncer le même scandale ? 


J'ai eu, à ce sujet, de nombreux entretiens avee votre pré- 
décesseur, qui était d'ailleurs entièrement convaincu, Mais 
j'attends encore les conclusions, 


Si vous me dites que vous êtes disposé à Ctudier cette ques- 
tion très attentivement pour faire cesser le scandale, je suis 
tout prêt à voter le budget. Si, au contraire, j'ai le sentiment 
que vous allez encore maintenir ce scandale, démontrant ainsi 
que nos amendements indicatifs ne sont l'objet 4 de votes 
de pure forme, je ne pourrai vous suivre, persuadé que nous 
avons perdu notre temps en participant pendant des jours et 
des jours à la aiscussion de ce budget, 


M. le président. La parole est à M, le ministre de Ja santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je signale à M. Frédérice- 
Dupont qu'avant été interrogé sur la même question, au cours 
de débats qui ont duré des heures, par M. Cayeux et par 
Mme Francine Lefebvre, je leur ai répondu très longuement, 


Je demande donc à mon collègue et ami M. Frédéric-Dupont 
de vouloir hien se reporter au Journal officiel où au compte 
rendu analytique. 


M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Au cours de la discussion de ce budget, 
nous avons montré l'insuffisance des crédits de certains cha- 
pitres. C'est pourquoi le groupe communiste votera contre l'en- 
semble, 


M. le président, La parole e-t à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je désire poser une question an 
Gouvernement. Je suis très heureuse de le faire en présence 
de M. le ministre des finances et de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Je n'ai pas pu poser celte question au cours de la discussion 
du budget, ignorant certaines intentions du Gouvernement, 


La cormmission du travail a procédé, hier matin, à l'audition 
de M. le ministre du travail qui nous a entretenu des projets 
gouvernementaux concernant la création du fonds national 
vieillesse, 

Jl serait question d'accorder une allocation minimum à tous 
les vieux de France; mais serait supprimée l'aide versée à 
domicile, I est normal que le financement ait une source 
unique et qu'à cet effet des transferts de crédits soient opérés 
du ministère de la santé publique au fonds national vieillesse, 

Mais je vous demande de prendre garde à ne pas retomber 
dans les difficultés que nous connaissons et que j'ai expostes 
au cours du débat, 


Si, d'une part, vous portez l'allocation aux économiquement 
faibles de 92.500 francs à 45.000 francs et si, d'autre part, vous 
supprimez le secours attribué par le bureau de bienfaisance 
au titre de la loi de 4%K5, qui permet de porter leur allocation 
à environ 50.000 francs — ce n'est pas l'ancien président du 
conseil municipal de Paris qui me contredira — Îles vieillards 
recevront une aide lotale inférieure à celle qu'ils percevaient 
auparavant. 

JL faut donc que les services des finances fassent très atten- 
tion, On parle de créer un fonds national vieillesse. Les vieil- 
lards eroient qu'on va leur accorder davantage. 


IIS recoivent annuellement 22,500 francs d'allocation spé- 
ciale plus l'aide à domicile; ils croient qu'ils vont toucher 
45.000 francs, sans que, pour autant, l'aide à domicile leur 
soit retirée, Je vous demande, monsieur le ministre, de faire 
en sorte que les ressources globales de ces personne; ne 
soient pas diminuées, mais si possible augmentées, 


M. le président. Je mets en garde l'Assemblée contre Ja 
mauvaise habitude qu'elle prendrait si elle engageait, à l'occa- 
sion d'explications de vote sur l’ensemble d'un budget, une 
nouvelle discussion sur Jes chapitres. 


M. le ministre de la santé publique. Je dirai simplement 
à Mme Lefebvre qu'elle aura satisfaction. 


*... le ministre des finances. Au surplus, rien n'est encore 
alt, 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 
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Mme Rachel Lempereur. Nous voterons ce budget. Certes, il 
n'apporte pas la panacée, ainsi d'ailleurs que l’a eouligné 
M. je ministre tout au long de ce débat. Mais il comporte 
des augmentations de crédits assez appréciables, résultat des 
batailles antérieures menées à l'occasion des précédents bud- 
gets de la santé publique. 

A nous, socialistes, il apporte trois satisfactions essentie:les. 

IL répond danse une large mesure à nos préoccupations à 
l'égard du vaste problème hospitalier qui est posé. Il apaise 
«os inquiétudes quant à la conception du Gouvernement en 
matière d'application du décret portant réforme des lo:s d'assis- 
tance, point longuement exposé par notre ami Emile Dubois 
au cours de la discussion. 


Ce budget nous apporte, enfin, une satisfaction primordiale. 
Il assure la pérennité de l'œuvre féconde que nous devons à 
l'un de nos vénérés disparus en respectant les principes d'éga- 
lité et de justice dont elle était inspirée, en apportant l’aide 
sociale et humaine que notre Assemblée doit à ceux qui atten- 
dent d'elle la fin de l'inquiétude qui les étreint. 


Teles sont les raisons essentielles pour lesquelles nous vote- 
rons ce budget, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

rojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

épenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1955 (1 — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (n°° 9300-9540). 


La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du règlement, a 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit cinq 
heüres, compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 45 minutes; 


Commission des finances et commission des moyens de com- 
munication, ensemble, 43 minutes; 


Groupe socialiste, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 28 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 mihutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 18 minu'es; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
nutee ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 


Groupe paysan et du centre démocratique, 6 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 
Isolés, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Beuard, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, 


M. François Benard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le bud- 
get du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour 1955 est. dans sa présentation et dans ses grandes 
lignes, semblable à celui de 1954. 


Son montant est de 224 milliards de francs, contre 197 mil- 
liards l'an dernier, soit une augmentation de 26 milliards, 


La commission des finances, selôn son habitude, a examiné 
avec beaucoup de soin le projet de budget de 1955. Mais, pour 
être mieux informée sur les chapitres réservés lors d’un preinier 
examen, elle a décidé d'entendre M. le ministre des finances et 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, ainsi que M. le président du conseil d'administration de 
Ja Société nationale des chemins de fer français et M. le direc. 
teur général de cette société. 


Malgré les indications données lors de ces auditions, Ja com. 
mission des finances n’a pas été convaincue, dans sa majorité, 
que les aménagements présentés dans le budget étaient sufli- 
samment substantiels car, après avoir effectué des abattements 
importants, elle a rejeté, par 20 voix contre 20, l'ensemble du 
projet. 


Ce résultat, qu aurait pu être inversé si le rejet avait éts 
rais aux voix, Ime fait un devoir de vous exposer les motifs de 
ce rejet avec autant de mesure qu'il s’en trouve dans le partage 
des voix. 


Si la commission des finances regrette l'insuffisance des cré- 
dits qui sont alloués à ce ministère, elle se doit de savoir s'ils 
sont bien alloués. 


La France jouit dans le monde d'un prestige certain en 
matière de travaux publics, Elle le doit d’abord à ses techni- 
ciens et, parmi qe — ne plais à saluer ces chercheurs et 
ces ingénieurs qui, en dépit des moyens modestes à leur dis- 
position, ont mis au point des procédés nouveaux permettant de 
réduire considérablement les coûts de construction et d’entre- 
tien. On ne saurait trop souligner la productivité des investisse- 
ments dans Jes travaux de recherche dans les laboratoires, les 
écoles et les stages à l'étranger, 


Ils sont indispensables à la formation des cadres, 


Mais, s'il fant des cadres, il faut également des é'éments 
d'exécution qui comprennent essentiellement les conducteurs 
de chantiers et les agents de travaux. 


Ces deux catégories comptent à elles seules 43.500 personnes 
sur lesquelles vous voudrez bien permettre à votre rapporteur 
d'appeler votre attention. 


Une erreur trop répandue consiste À assimiler ces travailleur« 
aux anciens cantonniers équipés d'une pelle ou d'une brouelta 
et dont l’activité bucolique s'exerçait sur des routes peu fré- 
quentées. 


L'un d'eux, selon la chanson, a pu faire fortune, mais encore 
fallait-il que ce fût sur la route de Louviers. (Sourires.) 


Le problème se présente actuellement de façon différente. 


La mécanisation, qui se développe de plus en plus, exige, de 
la part de ceux qui utilisent ce matériel, des connaissances plus 
étendues, une attention plus soutenue et une grande conscience 
professionnelle, 


Mais ce matériel, s'il a accru le rendement et la qualité du 
travail, n’a pas pour autant rendu moins pénibles les conditions 
dans lesquelles il est effectué, 


Les enquètes médicales, ve peu nombreuses d'ailleurs, ainsi 
que nous le verrons lors de l’examen du chapitre, ont permis 
cependant de déceler un vicillissement précoce dû aussi bien 
aux conditions pénibles dans lesquelles se présente leur activité 
qu'aux matériaux qu'ils manipulent, 


Ajoutons que malgré les précautions prises, la circulation 
routière, qui peut être interrompue pendant les travaux, cause 
chaque année des accidents tragiques. 


Et pourtant chaque jour, quelles que soient les circonstances 
atmosphériques, les agents des travaux, les conducteurs de 
chantier sont à leur poste. On peut même dire, pour ceux des 
régions de montagne notamment, que le mauvais temps e:t 
leur élément naturel, car il leur faut ouvrir les routes lorsque 
la neige tombe. 


C'est sur ces modestes fonctionnaires que repose la charge 
d'assurer la circulation routière et ceux qui les connaissent 
hien peuvent vous assurer qu'ils accomplissent leur dur labevr 
avec conscience et qu’ils ne ménagent pas leur peine. 


Et pourtant, s’il est vrai dé peuvent éprouver la satisfir- 
tion du devoir accompli, il faut bien reconnaître qu'ils ne 


recoivent pas la juste rémunération de leur travail. 


L'an dernier, à cette époque et de cette même place que 
vous occupez, monsieur le ministre, votre prédécesseur nous 
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a assuré de son dévouement à la cause de ces fonclionnaires. 
JL avait méme formulé l'espoir que bientôt leur statut serait 
publié et il avait promis d'assorlir celui-ci d'une modification 
du régime des indemnités, Le statut particulier n'a pas été 
putlié et les indemnités ont changé de nom. 


Est-ce exactement la signification des réductions indicatives 
que l’Assemblée avait votées, avec l'accord du Gouvernement, 
l'année dernière ? Je me permets d'élever un doute. 


Le conseil supérieur de la fonction publique s’est pourtant 
prononcé sur ce statut et les indices sont également fixés. Les 
crédits inscrits en supplément permettront-ils d'aligner les trai- 
tements, pour une année pleine ? Je ne le crois pas. Pourrez- 
vous au moins, monsieur le ministre, le faire en cours d'année, 
et à partir de quel mois ? 

ll est très difficile de porter un jugement sur les modifica- 
tions reatives aux indemnités nouvelles, car je crois que les 
commissions spécialisées n'en ont pas encore délibéré. I serait 
grand temps qu'elles le fassent, faute de quoi les retards cons- 
tatés dans le payement de ces primes ne feront que s'allonger 
pour le plus grand préjudice de ceux qui les attendent, 


Lorsque nous examinerons ce chapitre, nous atlendrons de 
M. le ministre des réponses précises, car l'inquiétude de la 
commission des finances est réelle. 


Tout l'art des ingénieurs, toute la valeur des techaiciens et 
tout le dévouement des personnels d'exécution ne peuvent mas- 
quer l'insuffisance des soins que l'on dispense à ce capital 
immense que constitue la route, 7.000 milliards de francs 
environ. 


Si les crédits affectés à son entretien sont, certes, en légère 
augmentation sur le dernier budget, ils ne permettront pas, 
ectte année encore, de revêtir 17 p. 100 et de recharger 4 p. 10 
de la longueur du réseau, ces pourcentages étant pourtant 
considérés comme le mrinimum de l'entretien annuel. Les 
dépréciations dues à l'entretien différé ces dernières années 
ue pourront donc que s'aggraver. 


« Un entretien trop différé aujaurd'hui, ce sont des inves- 
tissements beaucoup plus coûteux demain », avez-vous dit à 
juste titre, monsieur le ministre. 


IL a été cependant calculé que, pour combler le retard dû 
au défaut d'entrelien, 13 milliards de francs seraient néces- 
saires. Le niveau des crédits prévus pour 1955 ne donne aucune 
possibilité d'y parvenir. 


La réduction des crédits d'entretien de 1954 survenue au 
cours de la discussion de ce budget, et présente à la mémoire 
de vous tous, n'a fait qu'aggraver Je mal. 


Le remède n'est, certes, pas la politique de panneaux que, 
par prudence, l'administration des ponts et chaussées a fait 
apposer sur les routes en mauvais état. 


Faudra-t-il attendre l’âge de l'hélicoptère pour se décider à 
entretenir nos routes ? Bien que le progrès aille vite, nous 
n'en sommes pas encore Jà et, chaque jour, le parc routier 
s'accroît, les chaussées s’effritent, les accidents se multiplient 
et la liste des vies humaines gaspiilées s'allonge tragiquement, 


J'ai, dans mon rapport, pubiié les dernières etatistiques com- 
parées des accidents de la route. 


Si l'impécuniosité nous a fait choisir la politique de l'essence 
chère, la première conséquence en a été l'orientation de la 
construction automobile vers la légèreté et la petite cylindrée 
el, pour ne rien sacrifier à la vitesse, c'est Ja sécurité des pas- 
sagcrs qui a été sacrifiée. 


M. Michel Peytel. Très bien ! 


- M. le rapporteur. Dans ces conditions, la sécurité ne peut être 
assurée que pôr des chaussées parfaitement adaptées à la cir- 
culation d'aujourd'hui et de demain, et non à celle d'hier. Nous 
æncourrions une lourde responsabilité si, en imposant sévère- 
nent l'usager de la route, nous ne lui donnions pas pour autant 
la sécurité à laquelle il a @roit et j'ai l'impression que le Par- 
lement, jusqu'à ce jour — je vais essayer de vous le démontrer 
— he mérite pas ce reproche. 


Permettez-moi de rappeler les grandes lignes de la loi iasti- 
tuant le fonds spécial d'investissement routier, 


Devant une nouvelle augmentation des droits sur les carbu- 
rants, le 30 octobre 1951, le Par:ement décida d'affecter un 
cinquième des nouveaux droits à l'aménagement du réseau et 
ä son ajustement au niveau des besoins actuels. 


Le 4 janvier de l'année suivante, une somme de deux mil- 
liards et demi fut transférée au chapitre « Routes, — Fqui- 
pement », dans le budget des travaux publics de 192, 


C'est à cette date que le c'nquième fut transformé en 18 p. 100 
et que fut créé le fonds d'investissement des routes départe- 
mentales et vicinales. 


Le 14 avril 1952, un article de Joi ramena de 18 p. 100 à 
10 p. 100 la dotation pour la raison que le proframme des tra- 
vaux ne pouvait êtie mis au point lors de la première année 
de fonctiomiement. 


L'article de loi précisait le caractère exceptionnel de cette 
réduction. 


Le 30 décembre 1932, dans la loi de finances qui maintint le 
laux à 10 p. 10, le mot exceplionnel » se perdit entre le 
| 
palais du Luxembourg et le palais Bourbon, 


I fallut attendre le budget de 1954 pour, à la demande de 
Ja commission des friances, retrouver le caractère exceptionnel 
de cette réduction. 


Le Gouvernement n'ayant ni dans le projet de budget des 
travaux publics, ni dans les comptes spéciaux pour 1455, 
demandé le maintien de Ja dotation à 10 p. 100, la commission 
des finances pense que c'est à la suite d'une erreur qu'un crédit 
non conforme à la loi a été inscrit au projet de Jo. 


Les crédits d'engagement reçus jusqu’à ce jour par le fonds 
d'investissement s'élévent à 63,500 millions, Soit 42 p, 10 du 
montant des travaux prévus, Les crédits de payenrent sont seule- 
ment de 46 milliards et représentent 27 p. 100, 


C'est ainsi que le plan quinquennal prévu par la loi de 1954 
devient, sans que le Parlement se soit prononcé où en ait déli- 
béré, un plan décennal, 


Les retards apportés aux travaux du fonds d'investissement 
routier entrainent des dépenses supplémentaires dont l'impor- 
tance retient l'attention et qui sont dues, en particulier, au 
défaut d'aménagement des accès des grandes agglomérations et 
des centres urbains. 


Si le réseau doit être adapté à la circulation des véhicules, il 
n'en demeure jus moins que la connaissance et le respect des 
règlements concourent, avec lélat des routes, à la sécurmté des 
usagers, 


Vous avez promulgué, monsieur le ministre, et nous vous en 
remercions, le code de la route. Il ne semble pas qu'il ait fait 
l'objet jusqu'à maintenant de Ja diffusion nécessaire, I 
conviendrait surtout qu'une décision soit prise, sans retard, 
disposant que, des l'école, des cours spéciaux seront faits aux 
cufants pour leur apprendre les règles de la circulation, 


En résumé, seules des routes modernes et b'en entretennues 
sur lesquelles les règles de la circulation seront respectées 
pourront accroitre la sécurité. 


La route moderne doit répondre à ces con litions, ei elle veut 
remplir le rôle de premier équipement collectif touristique qui 
lui revient dans notre pays. 


Quant au tourisme, nous avons cru devoir exprimer on cer- 
tain nombre d'observations qui sont, en dernitre analyee, le 
reflet d'une même inquiétude, Nous savons tous quelles sont 
les magnifiques virtualités que représente Je fait touristique 
dans la vie moderne, Nous devinons ce que l'économie natio- 
nale peut en attendre, tout d'abord sur le plan financier, s'agts- 
sant des ressources en devises qu'il peut procurer, 


A un moment où celles-ci se tarissent, fl serait raisonnable 
de penser que le tourisme pourrait, sur les 0 millions de dol- 
lars qui sont nécessaires au Trésor, en procurer le dixième, 
soit #4) millions, si toutes mesures utiles étaient prises en faveur 
de celle industrie et surtout de l'hôtelierie de classe interna- 
lionale — qui en a tant besoin — mesures qui pourraient être 
parallèles à celles dont bénéficient, en ce moment, les industries 
exportatrices. 


Je crois, monsieur le ministre, que vous avez des projets 4 
l'étude. 1; serait nécessaire de les mettre bientôt à exécution. 


Le caractère pacifique de cet apport ne pourra, j'en suis sûr, 
que recueillir l'adhésion de tous, 


N'oublions pas, de surcroît, que le droit aux loisirs est inserit 
dans Ja Conetilution., Si le tourisme permettait aux Français 
de l'exercer effectivement, son rôle national serait plus grand 
encore. Enfin — et c'est un point sur lequel on n'insiste pas 
assez — je crois qu'il contribuerait très énergiquement à la 
mise en valeur des économies régionales, 
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A la lumière des résultats obtenus par des examens autori<és, 
au nombre desquels je veux citer tout spécialement et le rap- 
port adopté par le Conseil économique sur les données d'un 

lan d'équipement touristique et ceux qui ont été soumis au 

ernier congrès auquel vous étiez présent, monsieur Je ministre, 
et celui de la cominission de modernisation du tourisme fonc- 
tionnant dans le cadre de l'élaboration du deuxième plan quin- 
quennal, nous avons pris la témpéralure du tourisme francais. 


Mes chers collègues, il est malade. C'est incontestable, 
M. René Pleyen. bien malade. 


M. le rapporteur. Si vous le voulez bien, nous allons le consi- 
dérer comme tel et examiner son cas. 


Est-ce crise de croissance ou anémie pernicieuse ? 


Peu importe, Quel que soit le mal, l'essentiel est d'y remé- 
dier car, dans le mème temps, le bulletin de santé des concur- 
rents, par l'intermédiare de Fo. E, C. E., montre l'urgence d'un 
trailermment de redressement. 


En pareille motivre. monsieur je minisire, peut-être l'heure 
du médecin de famille est-elle dépassée, Faut-il laisser à ce 
pralicien ie soin de remonter le malade ? 


Nous croyons que c’est l'heure de Ja chirurgie qui a sonné. 


Nous vous savons trop ouvert aux innovations raisonnables 
pour ne pas penser que vous saurez agir à temps. 


Ce malade intéresse, en effet, un grand nombre de nos col- 
lègues, légitimement soucieux des responsabiiités locales qu'ils 
assument très souvent et de plus en plus conscients du rôle 
d'amibassadeur culturel, de multiplicateur économique et d'ins- 
trument de progrès social que représente le tourisme pour leurs 
administrés. 


Des initiatives intéressantes et fructaeuses naissent en maints 
endroits, Des conseils généraux, des municipalités, des cham- 
bres de commerce ouvrent, en faveur du tourisme, des cré- 
dits de plus en plus massifs, 

Il importe que ces initiatives soient encouragées, coordonnées 
et relancées et que le corps tout entier du patient bénélicie 
de la médication que vous lui avez choisie. 

C'est pour contribuer à éclairer ce choix que, an nom de la 
commission des finances, je me permets d'insister sur deux 
points qui me paraissent essentiels si nous voulons vraiment 
que l'étranger prenne de plus en plus le chemin de la Franre 
et, peut-être aussi, les Français de moins en moins celui de 
l'étranger. 

Ces remarques se rapportent, d'une Pr, à l'action d appel et, 
d'autre part, à l'équipement d'accueïf, 

Nos collègnes ont estimé que là propagande touristique gagne- 
rail beaucoup à reconsidéree, Si une meilleure coordinahion 
existait entre ies différentes représentations dans une mème 

lace étrangère, représentations dépendant plus ou moins direc- 
ement de votre autorité, monsieur le ministre, àl serait certai- 
nement possible d'obtenir un meilleur emploi des fonds utilisés 
finalement en vue d'un objectif général commun, 


J'ai souligné, dans mon rapport, que la saciété nationale Air 
France avait un budget de propagande égal an crédit iuserit au 
chapitre du lourisme dans le présent budget. 


Si, duns le même esprit, des encouragements plus substan- 
liels étaient apportes aux formules qui mettent en œuvre la 
publicité groupée et dont notre pays peut revendiquer quel- 
ques exermples probants — les restaurants de tourisme, les 
logis de France et les roules touristiques — nul doute que 
ces iniliatives connaitraient un bien plus grand développe- 
ment et, par là mème, des résullats sensiblement accrus. 


D'autre part, qu'a-t-on fait jusqu'alors pour étendre 4 la 
mesure des moyens publicitaires modernes la propagande des- 
tinée aux Francais pour les inciter à connaître leur propre 
pays et à découvrir les régions méconnues, mais très touris- 
tiques, où les prix des prestations peuvent soutenir la concur- 
rence élrangere ? 


Nous en sommes encore à attendre des rogrès dérmonstra- 
Gifs sur le plan de la radio, du einépm et de la télévision, 
hormis des réalisations intéressantes dues, d'ailleurs, à des 
initiatives fragmentaires et qui mériteraient de meilleurs encou- 
ragements. 


En ee qui concerne la modernisation de notre équipement 
d'accueil, là encore, la volonté que l'on rencontre à l'éche- 
lon local ne recoit pas, tant s'en faut, une audience suflisante 
des pouvoirs publics 


Les procédures d'instruclion des dossiers de demandes de 
prèts sont trop rigides et trop compliquées. 

Vous nous avez indiqué à la commission des finances, men. 
sieur le ministre, votre désir gs les mesures de crc. 
dit. Nous vous en félicitons, mais la durée des prêts n'est pas 
seule en cause, 

Chaque cas doit être considéré comme un €as d'espèce. Les 
critères indipensobles de prise en cousidération de chaque 
atfuire devraient faire l'objet d'une application objective et 
réaliste et les commissions ou Ssous-commi:sions ne devraent 
pas se superposer les unes aux autres pour allonger les débats 
et d'courager les promoteurs de notre équipement, 

Je m'empresse d'ajouter, d'ailleurs, que l'établissement bin- 
caire désigné pour répartir les crédits dunne, de son câlé, toute 
satisfaction. 

Que dire encore des lenteurs invraisemblädbles qui paralysent 
les efforts d'équipement colieetif par suite de l'intervention 
de trop nombreux échelons con-ultatifs! 

Je veux vous citer le cas d'un animateur éprouvé, maire 
d'une station de nos plus belles régions, qui, avant besoin de 
quelques m'ilions pour racheter à bon compte à Electricité de 
France un tétéférique qui avait servi à Ja construction d'un 
barrage hydroélectrique afin de le reconvertir dans des condi- 
tions exceptionnelles d2 prix de revient pour tes besoins tou- 
risliques de sa station, eu £st encore à attendre Iles crédits 
qu'il a dermandés 11 + a près d'un an. 

Si le problème des moyens se pose sans que nous puissions 
le résoudre à notre gré, qu'au moins Fulilisation rationnelle 
et efticace de ces moyens soit résolue au plus tôt, 


Dans cet esprit, il exi-te au niveau régional et local des 
bonnes volontés qui ne demandent qu'à servir, Encore fautil 
leur donner la possibilité de s'exercer. 

C'est pourquoi nous avons cru devoir poser le problème des 
organisations régionales en nous étonnant, d'ailleurs, que les 
prome-ses faites l'an dernier, à l'occasion de l'examen du bul- 
gel, n'aieat pas été tenues, 

En matière de tourisme, monsieur le ministre, le régiona« 
lisme e:t, je crois, une de nos meilleures chances, 


Paris doit assurer l'impulsion au départ, la coordination 
ensuite et, bien entendu, contrôler à tout instant, pour éviter 
les dévialions, mais il est grand temps de donner aux animua- 
teurs de province le sentiment qu'ils sont enfin aidés et 
compris. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission det 
moyens de communicalion el du tourisme, Tris bleu! 


M. le eur. En ce qui concerne Ja subvention 4 la 
Société nationale des chemins de fer français, la commission 
des finance formule les mênres observations que celles de l'an 
passé. 

La commission des finances avait vivement souhaité se trom- 
per, l’année dernière, mais elle ne peut accepter, celte année, 
que le Gouvernement semble oublier que c'est lui qui à come 
mis l'erreur. 


M. Robert Bichet. Très bien! 


M. le rapporteur. … car nos prévisions se sont malheureu- 
sement révélées comme étant les bonnes. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. le rapporteur. Ia convention qui lie l'Etat À la Société 
nationale des chemins de fer français — il faudrait que M. le 
ministre des finances Je sache — n'a pas été établie pour per- 
metire de sous-estimer le déficit du budget général de l'Etat, 


Le crédit de 60 milliards inscrit comme subvention d'équi- 
libre est inférieur, eetle année, de 30 milliards, malgré les revi 
sions en hausse des prévisions de recettes établies Ja semainè 
dernière, sur Ja demande du ministère des travaux publies. 


C'est d'ailleurs gêner la gestion de la Société nationale des 
chemins de fer français et surtout sa trésorerie — dont on 
aceroît les charges, charges que l'on retrouve en fin de compte 
dans Ja subvention d'équilibre — que de procéder de tella 
façon. Puisque le budge degree ge a été remanié, il aurait 
peut-être été préférable de prévoir aussi la dépense qu'en- 
lainera l'augmentation de salaire décidée il y a quelques 
semaines. 
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En 1952, la subvention d'équilibre était de 32 milliards; en 
4953, de 47 milliards; en 1954, de 70 milliards; en 1955 elle 
approchera 90 milliards. 


Cette subvention d'équilibre correspond, pour chaque voya- 
geur plein tarif, à une carte de réduction d'au moins 15 p. 100. 
Je voudrais savoir quel niveau de réduction pour les voyageurs 

lein tarif nous atteindrons lorsque Ja charge supportée par 
Etat ne sera plus en proportion de ses moyens, 


Lors de la présentation du budget de 1954, à celte même 
tribune, j'avais aéclaré que la politique de coordination en 
matière de travaux publics faisait songer à une partie de 
rugby où chaque joueur aurait possédé son ballon et s’en 
serait servi, se préoccupant seulement de marquer des buts à 
son seul profit, sans se soucier de ses coéquipiers. 


Je n’ose croire que c'est à la suite de cette image que le 
brillant rugbyman que vous restez, monsieur Je ministre, à 
été appelé à arbitrer le match auquel nous assistons. 


Effectivement, la partie a changé de physionomie. Tous les 
ballons, sauf un, ont été retirés, ce qui me semble plus 
conforme à la règle. Mais pourquoi avoir interdit aux autres 
joueurs d’y toucher et en avoir fait de simpies spectateurs de 
ce match étrange, dans lequel la Société nationale des chemins 
de fer français, seule sur le terrain, semble avoir toutes les 
chances de remporter la victoire, dans des conditions qu'aucun 
sportif ne pourrait jamais rêver ? 

Des solutions ont été ébauchées pour résoudre le problème 
de la coordination. Chacune a des défauts et des qualités, Mais, 
depuis vingt ans qu’on en discute, il est frappant de constattr 
que toutes ces solutions présentent une lacune de principe. 
{Chacune porte l'empreinte de ses auteurs, sans qu'ait jamais 
{té faite l'estimation des forces en présence et sans qu’on soit 
jamais sûr que cette solution est conforme à l'intérêt général. 


A l'époque de la politique des « choix », celui qui concerne 
un secteur aussi important que les transports doit être fait 
en pleine clarté, grâce à des éléments soigneusement préparés 
et indiscutables. 


C'est a ne l'idée de mettre en place une comptabilité 
qui Wwaduise les « comptes transports de la nation » me parait 
Jarticulièrement séduisante. 


Malheureusement, en l’état actuel des choses, il y a beaucoup 
de difficuités techniques à vaincre. 


Une récente étude faite par l'institut national de la statistique 
et des études économiques — que je félicite pour son heureuse 
initiative — a montré que, à l'examen des tonnages trans- 
portés, chaque méthode de transport a, en quelque sorte, sa 
spéciaïité. 

Des études beaucoup plus poussées seraient cependant néces- 
saires pour contrôler celte première indication 


Une sage politique consisterait donc à maintenir et à déve- 
lopper le mode de transport le plus conforme à l’activité écono- 
mique de la région, c'est-à-dire à ne pas soutenir artificielle- 
ment des activités non rentables, 


La diversité de l'activité économique de notre pays doit 
permettre à chaque mode de transport de se développer le 
plus favorablement. 


C'est pourquoi je pense que les « comptes transports de Ja 
nation » pourraient être, devraient être la somme des comptes 
transports régionaux. 


JL faut entendre par « comptes transports régionaux » le 
bilan de l'activité de chaque mode de transport sur les divers 
ilinéraires d'une région économique donnée. 


. N serait possible, à la suite de cet examen, de procéder à 
des investissements non plus seulement selon le désir et les 
possibilités de chacun, mais selon leur rentabilité et les avan- 
tages qu'ils présentent pour la collectivité nationale. 


. M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Très bien! 


M le . Si l'on prend, par exemple, la région du 
Nord desservie à la fois par la S. N. €, F, et la voie d’eau, on 
he sait si ces deux modes de transports sont concurrents ou 
complémentaires. 


La batellerie l'achèvement du canal Arleux-Noyon 
qui, pour une dépense de 13 milliards, devrait permettre une 


économie de deux milliards par an. Aussi, s’est-on étonné d'ap- 
rendre, il y a quelques mois, que la S. N. C. F., modifiant 
‘ordre d'urgence de ses travaux d’électrification, faisait passer 
Paris-Lille au premier plan. 


HN y a là une précipilation fâcheuse de la part de la S. N. 
C. F., qui laisse supposer qu'elle ne tient pas à discuter avec 
ses concurrents, ou bien que, redoutant de ne pas l'emporter, 
elle a décidé de faire Jes travaux le plus vite possible pour 
mettre le Parlement devant le fait accompli. 


Il est regrettable d'avoir à évoquer de tels faits devant vous. 
Nous aimerions mieux disposer d'études permettant de conseil- 
ler utilement l’Assemblée, et non d'attirer toujours son atten- 
tion sur l'esprit particulariste de certains. 


Quoi qu'il en soit, c'est une nouvelle preuve du manque de 
liaison total entre les divers organismes car, en fin de compte, 
c'est le contribuable qui en fait toujours les frais. 


Mes chers collègues, la situation économique s'améliore, mais 
lentement, comme le fait remarquer si justement M. le ministre 
des finances, surtout si l’on considère l’état de nos voisins tels 
l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie, Ce qui nous empêche de 
faire les mêmes progrès, c'est, à mon sens, une centralisation 
excessive, 


La région parisienne est le pôle d'attraction essentiel de la 
France, tandis que la vie régionale s'amenuise, On peut dire 
ue le quart de la population française est massé sur 4 p. 100 
u terriloire national. « Congestion à la tête, paralysie aux 
extrémités », la paro'e de Lamennais est toujours valable. 


Le déséquilibre qui en résulte ralentit toute activité économi- 
que. 

IL est temps de regrouper des départements, ou fractions de 
départements, par régions économiques viables qui constitue- 
ront les cellules vivantes d’une économie humaine bien con- 
çue. 


Les transports sont des éléments indispensables pour donner 
vie à ces cellules, Hs sont un des éléments primordiaux de 
notre redressement à condition qu'ils soient décentralisés, eux 
aussi, et à l'échelle des entreprises humaines, 


Nous pourrons ainsi créer sur des bases solides l'économie 
européenne qui nous permettra de jouer le rôle qui doit être 
le nôtre, (Applaudissements.) 


M. le président. Mes chers collègues, il va être dix-neuf 
heures, 


L'Assemblée entend-elle suspendre ses travaux jusqu'à vingt 
et une lieures ou s2 saisir immédiatement du rapport de k 
commission des moyens de communication ? 


Monsieur Sibué, quelle doit être la durée de votre exposé ? 


M, Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme. Une demi-heure, 
environ, monsieur le président. 


M. le président. Il serait désagréable de l'interrompre à dix- 
neuf heures. 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur le p'ésident, 
ne pourrions-nous pas entendre M. Sibué avant le diner, mème 
si l'audition de son rapport doit dépasser quelque peu dix-neuf 
heures ? (Mouvements divers.) 


M. René Penoy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le président, il est dix-neuf heures 
moins dix, La plupart des membres de la commission des 
moyens de communication qui s'intéressent à ce budget atten- 
dent depuis mardi Fouverture de la discussion, Je comprends 
très bien que les uns soient fatigués et que les autres, au 
contraire, soient prêts à passer toute Ja nuit, 


Mais il serait bon de songer aux parementalres de province. 
Pour ma part, je pense que nous devons faire un choix, dès 
maintenant. Ou l'examen de ce budget est renvoyé à la semaine 
prochaine. 


M. le président. Vous savez bien qne l'Assemblée en a décidé 
autrement, 
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M. René Penoy. … et alors nous pourrons prendre un train 
de nuit pour regaguer nos départements ; ou nous décidons de 
asser la nuit pour mener la discussion à son terme: person- 
nellement, je suis prêt à cet effort, mais une solution intermé- 
diaire ne me conviendrait nullement. (/{ntérruptions à droite.) 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demuvsois. Il faudrait tout de méme avoir un peu 
d'esprit de suite. Déjà — tardivement, c'est vrai — nous 
venons d'entendre un rapport très important de la commission 
des finances. Nous devons entendre un autre rapport, également 
important, présenté par M. Sibué au nom de la commission 
des moyens de communication. 


En raison mème de l'importance de ces rapports, je crois qu'il 
serait plus sage de travailler sans solution de continuité, à 
partir de la prochaine étape. 


C'est pourquoi nous préférerions de beaucoup que M. Sibué 

présentät son rapport à l'ouverture de la prochaine séance pour 
uvoir tout de suite après aborder la discussion proprement 
ite dans l'ambiance créée par ce rapport. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Si je pe me permettre 
une suggestion, je proposerai plutôt que M. Sibué présente 
immédiatement son rapport en enchaïnant après l'excellent rap- 
port de M. Benard que nous venons d'entendre. 


Ensuite, nous pourrions prendre un moment de répit pour 
essayer de refaire des forces déclinantes avant d'aborder, ce 
soir, la discussion elle-même du budget. 


Enfin, un peu avant minuit, selon l’état de nos travaux, nous 
verrons si nous devons continuer le débat. 


M. le président. Je rappelle que l’Assemblée avait décidé d'en 
finir cette nuit avec le budget des travaux publics, (Interrup- 
hons à droite.) 


Nous verrons done cela à minuit, 


… Pour l'instant, je consulte l'Assemblée sur la proposition ten- 
dant à entendre immédiatement M. le rapporteur pour avis. 


(L'Assemblée, consultée, adopte celte proposition.) 


" M. le président, La parole est à M. Sibué, rapporteur pour 
vis. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
j'essaierai, après ce débat préliminaire à la suite duquel on 
m'a tout de même donné la parole, de ne pas trop retarder 
votre diner. 


Cependant, la commission des moyens de communication, 
saisie pour avis, m'a chargé de présenter un nombre assez 
important d'observalions, à la fois sur le budget lui-même et 
sur des problèmes qui se posent à l'heure actuelle, qui n'ont 
pas une incidence directe sur le budget, mais qu'il faudra tout 

e même que nous essayions de tirer au clair au cours de 
notre discussion. 


Comme les années précédentes, votre commission des 
moyens de communication a examiné, avec le maximum d'ob- 
jectivité et d'attention, le projet de budget du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme présenté par le 
Gouvernement, 


Elle l'a fait avec l'unique souci de savoir si ce budget per- 
met, pour l'exercice 1955, non seulement d'assurer le bon état 
de nos divers moyens de communication et leur fonctionnement 
optimum indispensable à la vie économique de la nation, 
Inais aussi d'espérer une amélioration, une adaptation aux 
nécessités imposées par la politique d'expansion que le Gou- 
yernement considère, à juste titre, comme la base de son action. 


Je dois indiquer que le travail de notre commission a été 
grandement facilité par l'étude très sérieuse, très documentée 
et aussi très objective de la commission des finances. 


Sur un très nombre de points — je ne dirai pas sur 
tous, réserve faite notamment sur certaines interprétations 

u'a données mon ami M. Benard à propos de la coordination 

es transports — mous nous trouverons en avec la 
commission des finances, 


IL nous arrivera même — puisque nous sommes au moins, 
en principe, des techniciens — d'aller plus loin qu'elle dar, 
certains To. sévères rapportés avec sa courtoisie habi. 
tuelle par M. Renard. 


Votre commission m'a chargé de rappeler à l’Assemblée, 
d'abord, combien elle déplore que des problèmes aussi impor- 
tants que ceux des transports et du tourisme n'aient fait 
l’objet d'aucune étude et d'aucune discussion d'ensemble 
depuis de longues ‘années. 


Malgré les promesses faites, aucun débat ne s'est institué 
sur une répartition judicieuse des investissements dans Le; 
transports, sur la coordination des moyens existants — rail, 
route, voies navigables, transports aériens — afin d'éviter 
une concurrence, ou plutôt une anarchie et un gaspillage dort 
la nation entière — et singulièrement le budget — paye les 
frais de plus en plus lourds. 


Des études ont cependant été faites par notre commission, 
des remèdes ont été recherchés. Jamais le Parlement n'en à 
été saisi, si ce n'est dans la hâte et la fièvre des discussions 
budgétaires. Tout se passe comme s'il s'agissait là de questions 
qui ne peuvent être tranchées que dans les cabinets mini-- 
tériels, par des mesures fractionnelles, souvent contradictoire, 
avec peut-être le souci de ne pas heurter de front de puissants 
intéréts particuliers. 

En dehors même d’un grand débat public qui n'a jamais 
pu trouver sa place dans l'ordre du jour de l’Assemblée, nou: 
pouvions espérer que Je pouvoir exécutif s’eflorcerait, avait 
de prendre certaines décisions provôquant une émotion cons:- 
dérable dans le pays, de tenir compte des travaux effectués 
et des avis exprimés par la commission spécialisée, Vous nous 
l'aviez promis, monsieur le ministre, lors de l’entrevue que 
vous nous aviez accordée après votre arrivée au ministère des 
travaux publics. Au cours de votre audition par notre commii-- 
sion, vous nous aviez dit, avec votre éloquence persuasive 
et votre dynamisme sportif, que vous vous eflorceriez de tra- 
vailler avec nous « en équipe ». 


M. Benard a fait des comparaisons d'ordre sportif. Sans 
doute me sera-t-il permis d'en faire une à mon tour ? Monsieur 
le mninistre, la commission a constaté — je vous le üi:, 
croyez-moi, sans aucune amertume — que le capitaine avait 
joué un jeu personnel, 2” n'avait jamais fait appel à son 
équipe, qu'il l'avait laissée sur la touche ou aux vestiaires et 

e, en tout cas, si des essais avaient élé marqués, elle n'en 
tait point responsable et qu'elle n’assisterait peut-être pas à 


la transformation. 


Le résultat est que des mesures fractionnelles ont été pri-es 
par décret, qui n'apportent aucune solution d'ensemble au 
problème, iwnais qui, bien que timides, ne satisfont personne. 


Vous avez dû vous rendre compte, monsieur le ministre, 
depuis le 13 novembre dernier, de l'inquiétude qui s’est empa- 
rée de certains milieux, du chemin de fer comme de la route 
d'ailleurs, de l'agitation que nous avons tous constatée, des 
campagnes qui s'ouvrent en ce moment pour obtenir du 
Gouvernement qu'il revienne sur certaines décisions qu'il à 

rises par décret, tant il est vrai qu'il y a toujours de gros 
inconvénients à traiter les problèmes importants par la bande, 
au lieu de les aborder dans leur ensemble et au grand jour 
des discussions parlementaires. 


M. le rapporteur de la commission des finances à fait l'ani- 
lyse du budget. Je m'en tiendrai donc aux grandes ligne. 


Il ressort de cel examen d'ensemble que l'augmentation 
globale par rapport au budget précédent, au titre des dépenses 
ordinaires, soit 26.200 millions environ, est essentiellement due 
à une très forte majoration des « interventions publiques », 
notamment des crédits nécessaires à l'équilibre financier de 
la Société nationale des chemins de fer français dans le cadre 
des engagements contenus dans la convention de 1937 et dai: 
les avenants qui ont suivi. L'augmentation, en eflet, pour la 
Société nationale des chemins de fer français, est de l'ordre 
de vingt milliards et demi. 


Il s’agit là de dépenses impraductives dont nul ne peut plis 
contester sérieusement qu’elles sont le résultat d’une mauvai:e 
politique des transports, et non d’une mauvaise gestion (le 
notre société nationale. Ces dépenses, d'ailleurs, selon ur 
habitude déplorable mais tenace, sont systématiquement ct 
volontairement minorées, comme l’a indiqué M. Benard, d'un 
nombre important de milliards de fraûcs. 


Avec les compressions réalisées par les derniers calculs di 
conseil d'administration, cette minoration atteint un minimu 
de 18 milliards de francs qu'il faudra bien, plus tard, inscrire 
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dans un collectif. Nous sommes d’accord avec Ja commission 
des finances pour déplorer une pareille méhode qui coûte fina- 
lement cher à la société nationale, donc aux contribuables 
français. 

L'augmentation globale dont j'ai parlé est due aussi, dans 
une mesure plus faible, aux dépenses de personnel et de fonc- 
‘onnement des services. L'augmentation giobale à ce titre est 
J'environ einq milliards et demi de francs, dont 4.289 millions 
de franes pour les crédits d'entretien et moins d’un milliard 
de franes gour le personnel en activité, les retraites et les 
charges sociales dont la plus grande partie concerne des 
mesures aéquises et non des mesures nouvelles. 


En ce qui concerne l’état B, autorisations de programme et 
«rcdits de payement pour l'exercice 1%5, un examen 
«ensemble permet les constatations suivantes. 


Pour les investissements exécutés par l'Etat, reconstruetion, 
équipement, les autorisations de programme passent de 
13 milliards de francs en 1954 à 22 milliards de francs en 
1952. 


Les crédits de payement diminuent légèrement de près de 
13 milliards de francs en 1%4 à près de 16 milliards de franes 
en 1955, 


Quant aux recettes et aux dépenses sur ressources affectées 
concernant le fonds d'investissement routier, nous constatons 
que les recettes attendues passent de 18 milliards en 1954 à 
°1.050 millions en 1955, soit une augmentation d'environ 3 mil- 
lards. 


Cette augmentation provient pour 1.750 millions des excé- 
dents de recettes nes en 1952 et 1953. On s’est tout de 
méme enfin décidé à ajouter aux recettes de 1955 les supplé- 
ments de recettes par rapport aux prévisions budgétaires réali- 
sés au cours des exercices 192 et 1953, mais toujours avec les 
10 p. 100. C’est un progrès que nous enregistrons et qui répond, 
d'ailleurs, à la simple honnéteté. 


Cette augmentation provient aussk, pour 1.300 millions envi- 
ron, de l'augmentation prévue de la consommation de carbu- 
rants routiers en 1955 par rapport à 1954. On part de cette 
conslatation que la circulation augmente en moyenne de 
10 p. 100 environ chaque année. Il en résulte une augmenta- 
tion de la consommation d'essence de 10 p. 100 et, par consé- 
quent, une augmentation du même ordre du rendement des 
taxes sur les carburants. 


Mais le prélèvement de 10 p. 100 — au lieu de 18 p. 100 prévu 
par les lois constitutives du fonds routier — est maintenu, en 
dépit des protestations renouvelées des deux Assemblées contre 
ce qui peut être, à juste titre, considéré comme un véritable 
détournement de fonds dans l'utilisation des recettes aflec- 


Le prélèvement opéré est de l’ordre de 20 milliards de franes 
jar an, selon des chiffres fournis officiellement par le minis- 
ière des finances. 


La commission des finances a disjoint ce chapitre. 


Quant aux autorisations de programme, elles passent de 
2 milliards de francs en 1954 à 23 milliards de franes en 19535 
ct les crédits de payement de 13 milliards de frames à 21 mil- 
lurds de frames environ. 


La commission des ens de communication et du tou- 
tisme, comme elle l'a déjà fait depuis 1952, proteste énergique- 
ment contre les amputations successives et vraiment inadmis- 
sibles du fonds routier. 


Elle demande à l'Assemblée de ne | tolérer à nouveau, 
même exceptionnellement, comme elle l’a fait les anntes pré- 
cidentes, qu'une partie des sommes qu’elle a voulu elle-même 
réserver à l'amélioration et À la modernisation du réseau rou- 
lier, en contre-partie de son acceptation d'une augmentation 
sensible des droits intérieurs sur jes carburants, soit détournée 
de sa destination, alors que les exigences de la circulation 
iugmentent et que la sécurité de la route est en cause, comme 
le disait tout à l'heure M. le rapporteur de la commission des 
inances. 


Elle se réserve de revenir sur cette question lors de 1a 
discussion du chapitre 85-21, dont elle demandera la disjonc- 
lion en vue d'obtenir du Gouvernement une lettre rectificative 
Tclablissant Ja dotation initialement prévue du fonds routier. 


Elle est persuadée que l’Assemblée approuvera son attilude 
par un vote massif. 


Enfin, je dois présenter également quelques observations en 
ec qui concerne l’état D: programmie de travaux meufs de la 
Société nationale des chemins de fer français autorisés eu 
1905. 


Une remarque importante s'impose en effet. La Société 
pationa'e des chemins de fer français est chargée par la com- 
mission des transports du plan d'exécuter en quatre ans 
un programme de modernisation de ses installations fixes, 
E ramme qu'elle avait évalué elle-même à près de 180 mil- 
iards en quatre ans, et qui à été ramené par la commission 
du plan à 159 milliords, soit environ 38,5 milliards par an, 


Mais comme, l'année dernière, cette somme a été réduite À 
environ 30 milhards, il! existe un retard et la Société nationale 
des chemins de fer francais avait demandé, pour 1955, qu'une 
partie de ce retard soit comblée de facon à exécuter norma- 
lement, ou tout au moins sans trop de retard, le programme 
d'investissements qui doit lui permetire ne meilleure explo:- 
tation de ses moyens de transport. 


Or, on a réduit arbitrairement d'environ 6 mälliards cette 
demande et la commission des moyens de communication est 
obligée de signaler la gravité d'une pareille méthode. 


Il faut, en effet, que l’Assemblée se prononce: ou b'en elle 
accepte, ce qui est reconnu par tout je monde, la nécessité 
de moderniser les chemins de fer pour arriver à un meilleur 
service et à un meilleur équilibre financier — pour cela il 
faut consentir les investissements — ou bien alors, si l'on 
ne consent pas à donner à la société nationale les moyens de 
se moderniser et mème de reconstituer ses dommages de 
guerre, car elle en est Join encore, il me faut pas s'étonner de 
voir que les déficits ne se résorbent pas. 


H ne faut pas é’étonner, par exemple, lorsqu'on discuta 
de ces crédits et qu'on les réduit arbitrairement, que de très 
grandes gares, situées dans des villes importantes, ne sont 
encore que des morceaux de ruines ou sont installées dans des 
baraquements provisoires, où le personnel travaille dans des 
conditions effroyvables et où les voyageurs eux-mêmes eommen- 
cent à trouver que ce provisoire dure un peu trop. 


Des protestations se sont élevées partout et si, à l'heure 
actuel'e, les gares importantes détruites par faits de guerre 
ne sont pas encore reconstruites, c'est justement parce qu'on 
a demandé d’abord à la Société nationale des chemins de fer 
français de reconstruire les moyens de transport, 


M. Henri Lacombe. On à bien fait. 


M. le rapporteur pour avis. Mais maintenant il faut tout de 
même en arriver, ne serait-ce que pour notre bon renom 
à l'étranger à ne plus voir une gare comme celle de Dijon 
et un certain nombre de gares de la région du Nord dans 
l'état où elles sont. NN ne faudrait plus que les étrangers 
qui entrent en France venant d'Italie constatemt que la première 
gare française qu'ils trouvent, celle de Modane, est dans un état 
que je préfère ne pas qualifier. 


, M. Albert Schmitt. Il en est de même aux autres fron- 
iéres. 


M. le rapporteur pour avis. On ne ut y arriver que si 
les eu nécessaires, qui sont d'ailleurs contrôlés, sont 
consentis, 


I! convient, en effet, de bien souligner que toutes les deman- 
des faites par la Socicté nationale des chemins de fer français, 

u'il s'agisse de ses crédits budgétaires où des ses programmes 

‘investissements, sont étroitement contrôlées et qu'il y à 
mème un nombre important de contrôles 


HR arrive, par exemple, que la mission de contrôle financier 
qui épluche tout déclare même parfois que certaines prévisions 
de la S. N. C. F. sont au-dessous du raisonnable en ce qui 
concerne certaines insuffisances où sont trop optimistes en ce 
qui concerne les recetles. Cela n'empêche pas, aussitôt après, 


le ministre des finances, qui est le chef de la mission de 


contrôle financier qui siège au conseil d'administration de la 
S. N. C. F., de réduire des crédits que sa propre mission avait 
déclaré à peine suffisants. 


Voilà, mesdames, messieurs, un certain nombre d'observa- 
tions qui nous conduisent à la conclusion suivante, 


La commission des moyens de communication considère que 
le budget, dans son ensemble, ne diffère pas foncièrement de 
celui qu'elle a examiné l'as “wrnier, Dans ces conditions, il 
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lui est difficile, sur le plan de la logique et de la technique, 
de porter à son sn un jugement meilleur que celui qu'elie 
a émis sur celui de l'an dernier. 


Ayant à juger sur un plan plus technique, elle ne peut être 
que plus sévère et considère de son devoir de dire que ce 
ms est mauvais, parce qu'il n'apporte pas de solution 
valable aux problèmes fondamentaux qui se posaient les années 
précédentes, tels que, par exemple, la coordination, l’amélio- 
ration des moyens de transport nécessaires à la vie économique 
française, l'impérieuse nécessité de renverser le courant mortel 
qui vide de leur substance nos régions rurales vers de plus 
en plus monstrueuses concentrations urbaines. 


Je sais, monsieur le ministre, parce que vous l'avez dit suc- 
cessivement devant la commission des finances et la commission 
des moyens de communication, que vous apporterez des argu- 
ments pour montrer que vous avez fait vraiment votre possible. 


Ces arguments seront du genre: « Ne tirez pas sur le pia- 
niste, il fait ce qu'il peut ». 


Vous nous direz aussi qu'avant de présenter à l'Assemblée 
un enfant qui n'est pas complètement le vôtre, vous avez dû 
livrer une bataille préliminaire du côté de la rue de Rivoli et 
que vous avez obtenu un certain nombre d'améliorations, ce 

ont nous convenons, d'ailleurs, objectivement. 


Vous évaluerez ces améliorations en pourcentage, c'est une 
façon de les présenter. Maïs encore faut-il savoir à partir de 
quoi on calcule le pourcentage. Il est certain, } exemple, 
qu'en ce qui concerne le problème important de l'entretien 

es routes, dont nous a parlé M. le rapporteur de la commission 
des tinances, les crédits inscrits au budget de 1%5 représentent 
une amélioration de 20 p. 100 par rapport à 1954. Mais n'ou- 
blions pas que le budget de 1951, dans ce domaine, a été le 
plus catastrophique qui ait été voté depuis un grand nombre 
d'années. 


Ce qui préoccupe notre commission, c’est un autre pourcer- 
tage, celui des crédits inscrits par rapport aux besoins réels. 


M. René Regaudie, président de ln commission des moyens 
de communication et du tourisme. Très bien. 


M. le rapporteur pour avis. Or, M. Benard nous le disait tout 
à l'heure, en serrant au plus près et en ne tenant même pas 
compte de l'entretien différé — cet entretien différé indispen- 
sable parce que, dans les années précédentes, on n'a pas eu 
les crédits nécessaires pour un entretien normal — le chiffre 
inscrit au budget de 195 ne représente que 60 à 62 p. 100 du 
crédit normal d'entretien pour le patrimoine routier de la 
France. 


Monsieur le ministre, nous ne doutons ni de votre bonne 
volonté, ni des efforts que vous avez pu faire, Mais, c'est à l’en- 
semble du Gouvernement, et naturellement aussi au ministre 
des finances que nous nous adressons pour dire qu'il est des 
économies dangereuses, qu'il est des économies catastrophiques. 
Nous le répétons depuis des années; nous le répéterons encore, 
c'est notre devoir. 


Le Gouvernement fera ce qu'il croit devoir faire, mais il nous 
arrivera de demander certaines disjonctions pour obtenir des 
lettres rectificatives que nous estimons indispensables. 


Pour résumer en quelques formules l'opinion de la commis- 
sion des moyens de communication, nous dirons que ce budget, 
s'il est moins mauvais que celui de 1954, n'apporte aucune 
nouveauté dans sa structure, ni aucun commencement de solu- 
tion aux problèmes de fond des transferts et du tourisme. 


On ne peut donc sérieusement parler, selon une formule à 
la mode, de renversement de tendance. Il y a régression ou 
stagnation sur le plan social. Les mesures prises par le décret 
du 14 septembre 1954 concernant la caisse autonome de retraites 
des | sa cheminots et traminots, à l’encontre de la position 
adoptée par la commission, constitnent des mesures de régres- 
sion saciale, Nous en reparlerens. 


Aueun crédit n'est prévu pour tenir les engagements pris à 
l'égard de certaines catégories de personnel les plus mal traitées 
de l'administration française, comme les agents de travaux, 
les conducteurs de chantier des ponts et chaussées et les 
ouvriers permanents des parcs des ponts et chaussées. 


M. le rapporteur de la commission des finances en a parlé. 


Nous v reviendrons lors de la discussion du chapitre. 


Des améliorations, qu'on peut estimer insuffisantes, ont 6t4 
apportées aux salariés de l'industrie privée et aux fonction- 
naires de l'Etat et des collectivités locales. Nous les approu. 
vons pleinement. Mais rien ne permet pour l'instant d'envisager, 
dans ce budget, l'application de mesures identiques au person- 
nel du secteur public des transports, S. N. C. F., R. A. T. P, 
par exemple. 


Le même problème se pose, d'ailleurs, et vous savez qu'il 
commence à devenir aigu, pour les personnels d’autres entre- 
prises du secteur public, comme Electricité de France ou Gaz 
de France. 


M. Henri Lacombe. Ce ne sont pas les plus mal lotis, 


M. le rapporteur pour avis. On pourrait en discuter, 


En tout cas, il est certain que lorsqu'on a appliqué au see. 
teur privé et à la fonction publique certaines mesures, il est 
difficile de laisser en dehors certaines catégories de travail. 
leurs. Cela peut avoir plus tard des conséquences assez graves 
et l’on viendra sans doute se plaindre de certains mouvements 
lorsqu'il sera trop tard. 


Il y à une légère amélioration en ce qui concerne les crédits 
d'entretien: routes nationales, voies navigables, ports. Mais ces 
crédits restent très éloignés des besoins réels et leur insufti- 
sance aggrave le péril qui menace cette importante partie du 
patrimoine national. 


IL y a stagnation sur trois points: fonds d'investissement 
routier, crédits d'investissement de la Société nationale des 
chemins de fer français qui restent au-dessous des prévisions 
du plan quadriennal, subvention d'équilibre de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui reste minorée systé- 
matiquement, comme les années précédentes, 


En conclusion, la commission ne demandera pas, comme elle 
l'a fait l'an dernier, le renvoi en bloc du projet de budget, 
puisque aussi bien l'Assemblée a décidé, à la demande du Gou- 
wernement, de renoncer à cette méthode d'auto-défense, Elle 
présentera, au cours de la discussion des articles, des observa- 
tions et des amendements. Elle demandera la disjonction d'un 
certain nombre de chapitres en vue d'obtenir du Gouvernement 
des lettres rectificatives. 


Avant de terminer ce rapport, je voudrais, toujours au nom 
de la commission unanime, présenter quelques observations et 
demander au Gouvernement quelques précisions sur un pro< 
blème qui, s'il n'a pas, pour le moment du moins, une inci- 
dence directe sur le budget, doit cependant être évoqué dans 
l'instant présent. 


Je veux parler du problème, toujours posé, jamais résolu, de 
la coordination des transports. 


J'ai exprimé, au début de ce rapport, le regret de ne pas 
voir s’instituer un grand débat sur cette question à la fois 
primordiale et irritante, 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Les récentes mesures prises par 
décrets, bien que très particulières, soulèvent, dans un impor- 
tant secteur de l'activité nationale, des inquiétudes peut-être 
excessives, parfois même volontairement exagérées, mais 
réelles. L'Assemblée ne comprendrait pas, du moins je le sup- 
pose, qu'en l'absence d'un débat spécialement consacré à ces 
problèmes, ceux-ci ne fussent pas soulevés aujourd'hui, 


Lorsque, au mois d'août dernier, nous avons discuté le 
projet de loi sur les pouvoirs spéciaux, la commission des 
inoyens de communication m'avait chargé de poser quelques 
questions au Gouvernement sur ce qu'il entendait par coordi- 
nation des transports et sur les mesures qu'il entendait prendre 
dans ce domaine. En votre absence, monsieur le ministre — 
absence que nous avons regrettée — aucune réponse ne nous 
a été donnée. 


Or des décrets ont été pris le 12 novembre et publiés au 
Journal officiel du lendemain, Vous me permettrez, mes chers 
collègues, d'en faire une rapide analyse et, partant de cette 
analyse, de poser quelques questions précises. 


L'un de ces décrets d'un certain nombre 
de sections de lignes déjà fermées au trafic, depuis longtemps 
pour certaines d'entre elles, et ne présentant plus d'intérêt 
pour la Société nationale des chemins de fer français. IL enre- 
nt une situation de fait et il n’y a, par conséquent, rien à 
en dire. 
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Le deuxième décret, n° 34-1100, modifie le décret du 14 no- 
vembre 1949 relatif à la coordination et à l'harinonisation des 
transports. En son article {°° il traite de la fixation des horaires 
pour les services routiers remplaçant les trains où qui assurent 
des correspondances avec la Sociélé des chemins de fer français 
ci fixe, en cetle matière, les pouvoirs des préfets. 

L'article 2 abroge l'article 25 du décret du 14 novembre 1949. 


L'article 3 est celui qui soulève les plus vives réactions. dont 
on peut dire que cerlaines dépassent les limites de la bien- 
seance et mème du sens civique le plus élementaire. 


Cet article est-il donc aussi révolutionnaire que certains le 
rétendent ? Enléve-t-1l le ballon à tous les autres joueurs pour 
le laisser à un seul ? En réalité, il ne fait que rendre à la 
Société nationale des chemins de fer français un droit qu'elle 
tenait de son cahier des charges primitif de 1938 et qui lui 
avait été retiré par l'article 26 du décret du 14 novembre 1949, 


Institue-t-il, comme certains le croient ou feignent de le 
croire, un monopole routier pour la Sociélé nalionale des che- 
mins de fer francais ? Je ne pense pas que, S'il en était ainsi, 
\ous auriez pris ce décret. 


Institue-t-il une société nationale des transports francais, nne 
nationalisation des transports routiers ? Juslitie-t-il de grands 
rassemblements comme celui de la salle Wagram dimanche der- 
juer, où des paroles, qui seraient graves, si elles n'élaient par- 
fois déplacées, ont été prononcées, et où l'on à posé le pro- 
Lleme sous l'angle politique, au plus mauvais sens du terme ? 

Monsieur le ministre, nous espérons que vons voudrez bien 
nous dire les raisons qui vous ont guidé lorsque vous avez pris 
«e décret, Vous voudrez bien sans doute nous dire également 
si, comme cela a été affirmé à la salle Wagram, dimanche der- 
nier, par les principaux responsabies de la Fédération nationale 
des transporteurs routiers, vous avez promis de ne pas appli- 
quer ce décret en raison des protestations qui se sont élevées, 


On l'a dit et on l’a écrit. C'est la raison pour laquelle je me 
permets de vous en parler, Car ce serait assez grave. 


En effet, si cela était vrai, nous serions alors heureux de vous 
demander ce que vous pensez faire en matière de coordination 
des transports ou ce que vous pensez Le pas faire. 


Le pire en celle matière — comme en toutes les matières, 
d'ailleurs — serait de prendre une attitude officielle, de faire 
paraitre des textes avant force de loi et de dire ensuile ou de 
laisser dire, ou de laisser écrire — ce qui est la même chose — 
qu'on n'a pas Fintention de les appliquer. 


Car cela, monsieur le ministre, a élé dit, a été écrit, je vous 
le repèle, Vous ne pouvez certainement pas l'ignorer. 


Cela a été écrit même dans un certain nombre de journaux 
et dans l'organe officiel de la Fédération nationale des trans- 
oileurs routiers, qui est adressé à un certain nombre de par- 
ementaires, et que j'ai recu ce matin même. 


La commission des moyens de communication n'étant pas 
encore saisie d'une proposition d'abrogation de ce décret — 
cela viendra sans doute — ne m'a pas chargé de donner son 
opinion, c'est une étude à faire, mais elle serait heureuse, 
lonsieur le ministre, de connaitre la vôtre, la vraie, 


Un troisième décret a été pris le 12 novembre sous le numéro 
54-1101, tendant à faciliter le départ volontaire d'agents de la 
Société nationale des chemins de fer français, 


institue la possibilité, pour des agents appartenant à des 
élablissements ou à des catégories comportant du personnel 
en excédent, sous réserve des nécessités du service, de quitter 
la S. N, C. F. en bénéficiant d'indemnités ou de pensions pro- 
porlionnelles, 


Ce décret pourrait à son tour faire l’objet de commentaires 
nombreux, comme c'est déjà le cas dans le per<onnel de la 
S. N. C. F, Nous espérons, monsieur Je ministre, pouvoir y reve- 
nir prochainement, si vous acceptez le grand débat que nous 
rcclamons toujours sur la coordination. 


_ Mais aujourd'hui, ce qui nous importe, ce n'est pas essen- 
liellement, étroitement si j'ose dire, l'objet méme du décret, 
Le sont les intentions qui se cachent, Or, si vous avez pris 
un décret permettant à la S. N. C. F. d'exploiter ou de faire 
exploiter, dans certaines conditions, sous sa responsabilité, cer- 
taines relations desservies jusqu'à présent par chemin de fer, 
cest à la suite d’objections sérieuses que Ja S. N. €. F. vous à 
opposées lorsque vous lui avez demandé d'établir un pro- 
£ratmime très important de fermeture de lignes, 


Je ferai la mème observation en ce qui concerne le person- 
nel. Vous pensez cerlainement, peut-être à lort, que ces ferme- 
tures massives de lignes dites secondaires el réputées non ren- 
lables provoqueront une compression nouvelle et considérable 
de personnel, 

La Société nationale des chemins de fer francais vous à fait 
remarquer qu'elle ne peut, actuellement, pour comprimer Je 
personnel, que ne pes remplacer les agents qui partent À la 
retraite, ce qui présente, soit dit en pa-sant, un inconvénient 
majeur pour le rendement et l'équilibre financier de la société. 


M. Menri-Eugène Reeb. 11 pour les jeunes, 
M. le rapporteur pour avis. …. el vous prenez par décret 


des imesures de dégagement de personnel. 


Je note d'ailleurs que votre décret prévoit, dans son article 7 


que « les frais de fonclionnement du service que Ja Sociét 

hationale des chermins de fer français devra créer pour faci- 
liler le reclassement et la réadaptation de: agents qui quitte- 
ront le chemin de fer, ainsi que les indemnités prévues au 
présent décret, seront impulés à un compte spécial intitulé 
« comple de conversion et de plein emplei » qui sera ouvert, 
à compiler du {*% janvier 1955, dans les écritures de la Société 
hälionale des chemins de fer français », 


C'est très bien, mais vous ne dites pas comment et par qui 
sera alimenté ce compte, Nous pensons obtenir cette précision 
de votre part, ainsi qu'une évaluation du déficit supplémentaire 
qui résultera pour la Societé nationale des chemins de fer fran. 
çus du payement de retraites anticipées et sujettes à péré- 
quation. 


M. Antoine Demusois. le projet n'est pas de M, le ministre, 
C'est un projet de 191$ que M. Chaban-Delmas s'est borné à 
reprendre. 


M. le rapporteur pour avis. Ce qui cxplique Je projet, ce 
qui le justitie à vos yeux, c'est une détermination qui est 
votre, Imonsieur le ministre, que vous avez exposte à plu- 
sieurs reprises, non qus tellement au Psrlement, non pas 
éme aux cotminissions intéressées, mais à la presse. 

En effet, la presse a publié nombre de vos déc'arations. 
Peut-être inéme quelquefois les a-t-elle déformées, je veux 
bien le croire, mais c'est une méthode qui n'est pas exempte 
de danger. 

En tout cas vous estimez, à tort on à raison — on pourrait 
en discuter — que Je problème de la coordination du rail et 
de la route, le problème de l'équilibre financier de la Société 
halionale des chemins de fer francais, peuvent trouver une 
solution valable par la fermeture d'un nombre très important 
de lignes de chemin de fer et par leur remplacement au moyen 
de dessertes routières, 

C'est là une opinion répandue par une gropagande massive 
et bien orchestrée qui tente d'aceréditer cette idée simpliste 
que le rail c'est le passé, comme la diligence, et que la route 
c'est tout l'avenir. 


La vérité ee situe d'ailleurs entre les deux, certainement et 
comme toujours, mais c'est une opinion qui se répand et qui 
soulève tout de méme un certain nombre de réserves de la 
part de gens qui connaissent la question. 


Croyez-moi, monsieur le ministre, nous considérons ce pro- 
bléme comme trop grave pour être traité au hasard de décrets 
pris hâtivement et dont l'application est mise en cause par 
certaines pee venant d'intérêts particuliers, par des mena- 
ces de rebellion et mème des menaces de grève. 


Car certains parlent de grève qui considèrent comme inadmis- 
sible que les salariés défendent leurs moyens d'existence et 
usent du droit de se mettre en grève. 


Combien de kilomètres de lignes avez-vous l'intention de 
fermer ? Dix mille, vingt mille ? 


A quoi voulez-vous réduire les chemins de fer ? Aux grands 
parcours ? 


Avez-vous songé aux conséquences de ces suppressions qui, 
privant des régions entières du service public des transports, 
risquersient de les conduire à l'asphyxie économique ? 


Avez-vous songé que, 6ous couleur d'économies, vous pou- 
vez aggraver singuhérement le déffeit des chemins de fer en 
privant les grandes artères rendues rentables par leur moder- 
nisation, si le plein emploi de leurs moyens bus est assuré, 
de l'apport important des lignes affluentes ? 
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Ces observations vous ont été faites, non seulement par les 
responsables de la Soc été nationale des chemins de fer fran- 
çais, que l'on ne se prive pas d'accuser de parti pris et de 
tendance au monopole, mais aussi par des élus, par des admi- 
nistrateurs nationaux et locaux dont le sens de l'intérêt géné- 
ral ne peut être mis en doute par personne. 

La commission des moyens de communication a manifesté 
son opinion à ce sujet à l’unaninuté, sans distinction d'opinion. 
En présence des prévisions d'économies presque nulles que 
donnerait la fermeture de lignes, devant Ies menaces même 
d'aggravation du déficit, à en croire les renseignements qui 
nous ont été apportés par des personnes particulièrement 
compétentes, devant les conséquences économiques et sociales 
qui risquent d'en résulter dans le pays, votre commission reste 
plus que circonspecle en ce qui concerne cette mesure. 

L'association nationale des maires de France, réunie en 
congrès la semaine dernière, a pris une attitude semblable. 
Elle appelle votre attention sur les graves dangers d'une poli- 
tique de fermeture de lignes qui ne serait pas étudiée de très 
prés et qui serait appliquée trop rapidement, sans étude 
gréalable des conséquences qui en résulteraient, 

Voyez-vous, ce sont là des objections valables, dont je suis 
persuadé, monsieur le ministre, que vous tiendrez compte, vous 
qui administrez une grande ville. 

Mais est-1l exact que vous songiez, comme on l'a indiqué au 
conseil supérieur des transports dans sa séance du 10 novembre 
dernier, à faire procéder à la fermeture de 3.000 kilomètres de 
trafic-marchandise, de 3.090 kilomètres de trafic-voyageur, de 
2.000 kilomètres de service omnibus sur des lignes où circule- 
raient encore des express, ainsi qu'à la fermeture de 400 gares ? 

Est-il exact que vous ayez demandé à la Société nationale 
des chemins de fer français de vous présenter un programme 
de fermeture de 3.000 Kilomètres de lignes, en cinq tranches de 
600 kilomètres dont Jes deux premières seraient réalisées sous 
quelques semaines, les autres avant avril 1955 ? 

Quelles garanties exigerez-vous, quelles précautions prendrez- 
vous ? A quelles consultations procéderez-vous avant de passer 
à l'exécution ? Des bilans précis, ligne par ligne, seront-ils 
aressés préalablement ? 


Les représentants du personnel, qui ont Le raison de 
se mélier, seront-ils appelés à cellaborer à l’élablissement de 
ces bilans ? Les collectivités locales seront-elles consultées, et 
surtout sera-t-il tenu compte de leurs avis ? 


Les intérêts du personnel seront-ils préalablement sauve- 
gardés ? Qui prendra — c’est là une question qui a élé poste 
à la fois à la commission des finances et à celle des moyens de 
communication — la responsabilité de ces fermetures ? 


La décision sera prise, je le sais bien, par vous, monsieur le 
ministre, mais vous aurez soin de déclarer que c'est sur la 
proposition du conseil d'administration de Ja Société nationale 
des chemins de fer français. Je crains fort que cette proposition 
ne vous soit faite que sur votre ordre. 


IL y a là, voyez-vous, une équivoque qu'il faudrait tout de 
mème dissiper, car qui est le responsable: celui à qui on 
donne l'ordre de faire des propositions pour se retrancher 
ensuite derrière elles ou celui qui a donné d'ordre ? 


C'est un problème qui demande qu'on y réfléchisse, dont 
la solution requiert l'accord des parlementaires et des élus 
Jocaux. 


Des tempêtes peuvent être soulevées dans toutes les régions 
de France, Prenez garde aux conséquences qui peuvent résulter 
de décisions prises hälivement, 


Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir retenu votre atten- 
tion si longtemps et d’avoir ajouté au rapport proprement dit 
des considérations dont la commission pensait qu'elles devaient 
être formulées dès l'abord. 


Estimant que ces questions seront certainement posées an 
cours de la discussion, la commission a jugé bon de faire 
connaître dès maintenant son sentiment atin de contribuer à 
clarifier et peut-être à raccourcir le débat, dont la durée, fixée 
à cinq heures, est manifestement insuffisante en dépit de Ja 
bonne volonté que nous mettrons tous. soyez-en certain, 
nonsieur Je ministre, pour ne pas le prolonger inutilement. 
{Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, que je propose à l'Assemblée de fixer à vingt et une 
heures et dernie 

IL à pas d'opposition 


ll en est ainsi décidé. 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
deuxieme séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1955 : 

Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°* 9300-9540. — M. François Benard, 
rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix neuf heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée mationale, 
MarcEL M. LAURENT, 
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Dufour: MM. Dufour, le ministre des 
rapporteur, Peytel, — Rejet au 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
Ce jour à été affiché et distribué. 


Il n'y pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DES MWINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(1. -- TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
pour l'exercice 1955 lravaux publi transports 
et tourisme) (n° 


1 


Voici les lemps de parole encore disponibles dans ce débat; 
Gouvernement, 45 minutes; 
Groupe socialiste, 30 minutes; 
Groupe communiste, 28 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 18 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 
Groupe 
10 minutes ; 


indépendant d'action républicaine et  snciile, 
Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 7 minutes; 
Le) 


Groupe paysan et du centre démocratique, G minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, { minute; 
Isolés, 3 minutes. 


Les commissions des finances et des moyens de communi- 
cation ont épuisé leur temps de parole, 


Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les rapporteurs. 


La parole est à M. Regaudie, l'dgranearr ce de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, Mesdames, messieurs, il me 
paraît normal que le président de la commission technique 
vous donne quelques informations sur la position prise par 
celle-ci et complète sur le plan je dirai strictement moral, les 
informations qui ont été apportées avec autorité par le rappor- 
teur de la commission des moyens de communication, notre 
collègue M. Sibué, 

Cette commission a approuvé, généralement à une très forte 
majorité, souvent à l'unanimité, les rapports présentés par la 
commission des finances et par M. Sibué, C'est dire que ses 
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membres sont généralement défavorables aux propositions qui 
leur sont sounuses par le Gouvernement, 


Nous nous trouvons dans un climat d'inquiétude et de mécon- 
tentement, 

Monsieur le ministre, je n'ai pas l'intention de vous faire 
un proces désobligeant et injuste, Il est pour moi d'un élé- 
meénlaire devoir de vous rendre hommage pour les efforts que 
vous n'avez cessé de déployer depuis que vous êtes au minis- 
tre des travaux publics en vue de faire augmenter cerlains 
des crédits que nous jugeons par trop insuffisants. 

Mais si la solidarité ministérielle veut que nous devions nous 
adresser au représentant technique du Gouvernement que vous 
éles, je suis au regret de vous cxprimer notre mécontente- 
ment et notre désaccord, Nous pouvons aujourd'hui renouve- 
ler point par point les ch<ervations que nous avons présentées 
l'année dermiére et qui, paï deux fois, nous ont fait rejeter 
le bu lget des travaux publics, 

En effet, votre budget fait ressortir des augmentations de 
crédits appriciables, qui soulignent l'effort personnel que vous 
avez accompli, effort dont nous vous félicitons et dont nous 
vous remercions. Mais ces résultats sont encore trop faibles, 

Le problème de Ja C. A. M. R., que nous avons posé en pre- 
mier lieu dans la motion que j'avais l'honneur de présenter 
l'an dernier à l'Assemblée, est en cours de règlement, si l’on 
peut dire, puisque celte caisse qui intéresse nos petits che- 
inots est en Voie de disparition. Hélas! une catégorie de tra- 
vailleurs ne retrouve pas, dans les réalisations nouvelles, les 
avantages qu'une conquête sociale Jui avait donnés dans un 
passé déjà lointain, 

La C. A. M. R. disparaît, et pour financer Je service des pen- 
sions de ses bénéficiaires on fait appel aux collectivités locales, 
villes et départements, à qui l'on demande de supporter de 
lres lourdes charges. Ainsi les administrateurs locaux, nom- 
breux dans cette Assemblée, percoivent de nouvelles et graves 
préoccupations. Is estiments qu'il y à là une injustice qu'ils 
he peuvent accepler. 

De l'avis des membres de la commission des moyens de com- 
munications et du tourisme, la solution est incomplète et, 
disons-le franchement, ne tient pas assez compte des intérêts 
en jeu. 

En ce qui concerne, d'autre part, le personne! de votre minis- 
tère, nous avons trop d'observations à présenter. 


Le problème social est, en général, posé par un grand nom- 
bre de vos fonctionnaires, Depuis certains fonctionnaires de 
l'administration centrale jusqu'aux agents de travaux, des 
revendications, souvent trs justifiées, sont présentées. Elles 
trouvent leur écho au sein de cette Assemblée, et c'est normal. 


Des fonctionnaires ont été oubliés lors d’un reclassement 
insuffisant, En effet, dans votre administration, monéieur le 
ministre, on à l'habitude de présenter des demandes exactes 
el sérieusement établies, Des membres de votre personnel en 
ont clé victimes, car la preuve a été faite que, pour obtenir 
peu d'un autre département, il faut lui demander beaucoup 
plus qu'il n’est nécessaire. 

Nous comprenons l'état d'esprit des intéressés, Toutefois, la 
situation présente ne saurait se perpétuer, car dans un tel 
climat social, le travail se fait dans de mauvaises conditions. 


J'en arrive à un problème technique, celui de la route, 

MM. Benard et Sibué ont dit qu'elle était l'insuffisance des 
crédits, 

Les relards apportés dans l'entretien sont tels que 
mentalion des dépenses d'entretien en résultant est consid 
rable et que la majoration des crédits que vous nous demandez, 
monsieur le ministre, suffira sans doute tout juste pour com- 
penser la part due à ces retards. La majoration est donc plus 
apparente que réelle. 

Nous le savons, il faudrait plus de 30 milliards de francs 
pour pouvoir assurer un entretien normal. Nous ne disposerons 
que de 6) p. 100 de cette somme. 

Cependant si nous nous référons à la seule année qui, depuis 
la libération, a eonnu des crédits normaux, l'année 1949, et 
si nous tenons compte des dévaluations opérées depuis lors, 
nous constalons que les 30 milliards devraient être largement 
dépassés. 

Cette ‘insuffisance de crédits pour l'entretien de nos routes 
entrainera bientôt une situation très grave. Une partie du patri- 
moine national est en train de disparaître. Cela, évidemment, 
nous ne pouvons de gaité de cœur l'accepter. 

. Le fonde routier qui avait été créé ge compenser les 
insuffisances et assurer l'amélioration et la modernisation de 


nôtre réseau routier <'ext Vu démaritelé, privé des ressources 
que le Pariement avait voulu Jui donner, A peine a-t-il peru:s 

e réalicer la moitié de ce qui élait prévu. 

Ces raisons font que, sur !e problème routier, nous sommes 
loin d'être satisfaits. 

Mais nous permettrez-vous aussi, monsieur Je ministre, de 
vous faire part d'observations que nous entendons de différents 
côtés ? 

La direction des routes de votre ministère ne paraît pas avoir 
l'équipement nécessaire pour pouvoir assurer Je contrôle de 
la circulation et de la sécurité routière. Et certains se deman- 
dent si le ministère des travaux publics ne sera pas contraint 
d'abandonner à des organismes privés ou à un autre ministere 
les tâches qui, pensous-nous, lui inegmbent naturellement. 


En ce qui concerne la S. N. C. F., les deux rapporteurs ont 
formulé des observations. Mais si les crédits qui nous «ont 


demandés ont le premier tort de ne pas ètre conformes aux 
besoins, nous sommes surtout inquiets de voir qu’à Ja suite du 
retard apporté à la mise en application d'une coordination 
sérieuse, le déficit de la S. N. C, F, persiste et s'aggrave. 

Il nous parait urgent de mettre en activité un système de 
coordination réelle, et non pas s'inscrivant seulement dans ‘es 
propos ou des textes aux conséquences tapageuses sans jamais 
donner lieu à la moindre amélioration. 

Nous sommes d'autant plus inquiets, monsieur Je ministre, 
que nous ne voyons pas non plus de coordination dans les 
investissements, Or, peut-on réaliser une véritable eoordia- 
tion des moyens de transport lorsqu'il n’y a pas de cooridina- 
tion dans les investissements qui les intéressent ? 

Vous me permetltrez de vous citer l'exemple d'un petit navs 
voisin, la Belgique, où le chef du gouvernement, en procédant 
à la lecture du programme gouvernemental devant la Chambres 
et le Sénat, le 10 novembre 19%54, a précisé qu'il estimait néres- 
saire de coordonner les investissements en matière de tra 1s- 
ports et qu'il proposerait la création d’un fonds des transports 
et des communications ayant pour mission de financer, de 
coordonner et d'harmoniser ces investissements, Les progrim- 
mes soumis au contrôle parlementaire, année par année, seront 
subdivisés en trois sections: d'abord, route, rail, air; ensuite, 
navigation maritime et fluviale, puis ports et voies navigables. 

Monsieur le ministre, nous aimerions qu’une telle initiative 
soit prise dans notre pays. Elle permettrait de réaliser des ec0- 
nomies, d'éviter l’incohérence que nous constatons trop sou- 
vent, et de prendre dans le domaine qui nous occupe le chemin 
du redressement national. 

La commission s'inquiète, en effet, de l'absence de plan. Ta 
règle de l’annualité budgétaire ne vous permettrait pas, parail-il, 
d'établir des programmes. Nous en souftrons. 

Me permettrez-vous de citer une collectivité que je connais 
bien, un département, cependant soumis aux mêmes règles de 
l'annualité budgétaire, où depuis bientôt cinq ans on à réaiisé 
un programme de remise en élat des chemins, grâce à l'accord 
entre les services, vos représentants des ponts et chaussées et 
le conseil général, Ainsi, pendant cette période de cinq n°, 
une partie importante des chemins a pu être remise €n 
état et les travaux ont élé exécutés avec une régularité ‘res 
satisfaisante. 

I n’est pas nécessaire qu'un programme soit officiellement 
établi: il suffit qu'après étude par les techniciens de votre 
ministère et accord entre vous-même, monsieur Je ministre, 
et l’Assemblée, il soit entendu que chaque année une somme 
déterminée sera affectée aux travaux de modernisation ou de 
réparation. 

La catastrophe nous menace dans nn avenir proche, vous 
le savez, monsieur le ministre, Cette grave cventuüalité, nous 
ne pouvons pas l'accepter. 

La France, dit-on souvent, est un pays où les logements 
sont rares vt souvent en ruines, Faute de prévoyance, nous 
savons quelle en est la conséquence pour notre pays. 

Nos moyens de communications connañtront très prochaine- 
ment une situation aussi néfaste, Nos routes et nos canaux 
donnent un spectacle regrettable. L'aide au tourisme el 4 
certains services est insuffisante, Il importe done de redresser 
une situation qui n'a que trop duré, et qui nous inquiète ct 
nous angoisse. 

Au moment où tous ceux qui connaissent bien les problèmes 
qui dépendent de votre ministéré sont enclins à critiquer et À 
s'opposer au vote de certains crédits, nous ne serons p:3 
surpris si des votes hostiles sont émis sur certains chaptres 
de ce budget. 

Soucieux que nous sommes, sur le plan strictement techni- 
que, de collaborer entièrement avec le Gouvernement et avec 
tous ceux qui ont la charge des intérêts nationaux, nous ne 
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voudrions pas que se règle par un vote | 0 ms politique 
un problème technique dont l'incidence est directe sur l'azenir 


du pays. 

Nous avons tous nos responsabilités à prendre; vous, mon- 
sieur le ministre, au sein du Gouvernement, pour défendre les 
intérêts de votre ministère; nous, ici, comme parlementaires. 


Nous vous le disons très franchement, monsieur le ministre, 
et tous ceux qui sont au courant seront de notre avis: il est 
impossible de laisser se sr og une situation aussi grave, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt, 


M. Albert Schmitt. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je viens exposer à celle tribune les raisons pour lesquelles mes 
collègues du groupe du mouvement républicain populaire, 
membres de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, ne pensent pas pouvoir voter le budget des tra- 
vaux publics tel qu'il nous est présenté. 


On ne peut, en effet, laisser passer la discuss'on de ce budget 
sans parler des décrets du 12 novembre 1954, qui engagent 
autant l'avenir, aussi bien celui de la Société nationale des 
chemins de fer français que celui de la vie économique de 
l1 nation tout entière, sans pour cela apporter la moindre 
solution au problème que vous aviez pour mission de résoudre, 


Je ferai une première observation, monsieur le ministre. 
A la suite d'une conférence de presse qu vous avez tenue 
dans le courant du mois de juillet dernier, tout de suite après 
sotre arrivée boulevard Saint-Germain, nous avons eu un 
échange de lettres. 


Je vous ai fait part des inquiétudes qu'avaient fait naître chez 
moi certains de vos propos. 

Vous m'avez répondu fort courtoisement, bien sûr, mais vos 
réponses n'ont pas calmé mes inquiétudes. Et vos décrets du 
12 novembre, pas plus que les p'ojets actuellement en cours 
d'élaboration, ne permettent certainement de les calmer. 


Devant la commission des moyens de communication, vous 
avez parlé de l'esprit d'équipe qui doit nous animer et dans 
pires vous croyez que nous devrions travailler, Je me rap- 
pelle aussi que, dans une de ses allocutions hebdomadaires, 
M. le président du conseil disait, entre autres: « Si ous tra- 
vaillons ensemble, nous pouvons faire de grandes chases ». 

J'ai l'impression que nous n'avons pas travaillé ensemble. 
Sur le plan général, cette constatation n'a guère besoin d'être 
soulignée. Je lis, en effet, dans Le Figaro d'aujourd'hui, un arti- 
cle de M. Georges Levard, secrétaire général de la C. F, T, C., 
qui conclut ainsi: 


« Si le bilan économique et social est si maigre et si déce- 
vant, si rien n'avance, c'est bien parce que les forces syndicales 
disponibles n'ont pas été à même de jouer un rôle actif tandis 
que, des choix décisifs n'ayant pas été faits en toute clarté, 
les réformes nécessaires restent fatalement au point mort. » 


Je n'ai rien à ajouter sur le plan général. Mais il n’en est 
de même sur la quest'on partieuiière qui nous occupe ce 
soir, 

En toute franchise, monsieur le ministre, vous nous avez 
mis devant le fait accompli. Vous avez élaboré certains décrets 
dans le plus grand secret et deux jours après leur approbation 
par le conseil des ministres, vous en avez saisi notre commis- 
sion des moyens de communication. 


En outre, vous n'avez pas associé le personnel, non seule- 
ment à l'élaboration des textes, mais à l'orientation nouvelle 
que vous vouliez donner, aussi pien au problème de la coordi- 
hation qu'à celui d'ordre économique et social que pose la pré- 
tendue coordination, C'est le 12 novembre, en eflet, que vous 
avez reçu dans votre cabinet les représentants des organisations 
syndicales, non pour les consulter, mais pour les informer de ce 
qui avait été fait. 

J'ajoute enfin, ne serait-ce qu'à titre de complément, que le 
conseil d'administration de la Société nationale des rhermins 
de fer français n'a pas plus été consulté que les organisations 
syndicales. 

Il est de mon devoir de p’ofiter de la discussion de ce budget 
Pour examiner si, à défaut d'avoir travaillé ensemble, comme 
Je viens de le montrer, nous n'avons pas au moins, selon l’ex- 
pression même de M. le président du conseil, fait de grandes 
choses, La réponse est également négative sur ce point. Une 
anailyse succincte va me permettre d'en convaincre l’Assemblée. 


Je dois indiquer tout d'abord que je ne suis pas à cette tri- 
Lune pour mg à la Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais, pas plus d'ailleurs qu'aux transporteurs routiers. J'y suis 
Inonté parce que j'estime de mon devoir de souligner certains 
faits dans l'intérêt général. 


J'affirme en red lieu que vouloir entreprendre la réor- 
anisation des transports à partir de la contraction du réseau 
erroviaire — seule la Françe a, sur le continent, le triste pri- 
vilège de s'attacher à cette méthode — c'est méconnaitre les 
causes profondes du désordre actuel et se faire de cruelles 
illusions au sujet de l'incidence que peut avoir une transforma- 
tion du réseau sur la situation financière de la Socjété nationale 
des chemins de fer français, nous le verrons ‘dans un instant. 

En vertu de la loi du 14 août 1954 relative à la mise en 
œuvre d'un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique et de progrès social, des décrets ont été pris quant à 
Ja coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, N'ayant pas voté, et pour cause! les pouvoirs spé- 
ciaux — je ne le regrette pas — je n'en suis que plus À l'aisé 
pour donner mon sentiment et pour affirmer que les décrets 
| en vertu de cette loi n'apportent ni l'équilibre financier, ni 
‘expansion économique et encore moins le progrès social, C'est 
ce que je vais montrer en examinant les trois décrets qui 
concernent notre discussion. 

Le décret n° 54-1099 du 12 novembre 1954 ferme définitive- 
ment certaines l'gnes de chemin de fer dont on dit qu'elles 
sont déclassées depuis de fort longues années, Plusieurs de nos 
collègues et une certaine presse ont ajouté qu'en majeure partie 
ces lignes ne fonctionnaient plus depuis 1939, Je vous signale, 
monsieur le ministre, qu'il y a toutefois des exceptions et que 
vous avez agi rapidement. Je citeraij, à cet égard, l'exemple 
de mon département que je connais, c'est évident, mieux que 
tous les autres. 

Au cours de cette année, le conseil général du Bas-Rhin a; 
à trois reprises, adopté un vœu, Sans doute les vœux des 
assemblées départementales sont généralement ce que l'on 
appelle des vœux pieux; mais enfin, ces vœux ont été adoptés 
à l'unanimité, Deux intéressaient deux lignes dites secondaires : 
la ligne d'Ingwiller à Bouxwiller et la ligne de Strasbourg à 
Strasbourg-Pont-du-Rhin, qui transportaient toutes deux en 
majeure partie des ouvriers et des écoliers, 

Malgré ces avis répétés du conseil général de mon départe- 
ment, vous avez, monsieur le ministre, déjà compris ces deux 
lignes dans le plan de déclassement établi par le décret 
n° 54-1091, 


M. Michel Jacquet. Vous avez donc encore confiance dans les 
vœux ? 


M. Albert Schmitt. Non, je n'ai pas confiance dans les vœux, 
mais .il faut profiter de toutes les occasions qui nous sont 
données, même si, comme c'est le cas, il n'en résulte prati- 
quement rien. 


M. Aimé Paquet. Il faut défendre l'intérêt général. 
M. Albert Schmitt. Bien sûr! C'est le cas. 


M. René Penoy. Voulez-vous me permeltre de vous interrom- 
pre, monsieur Schmitt ? 


M. Albert Schmitt. Volontiers, 


M. René Penoy. Oui, il s'agit bien dé la défense de l'intérêt 
général, Un exemple pour confirmer ce que dit mon collègue 
Schmitt est-il nécessaire ? Pour marquer cette intervention avec 
plus de force, je ne parlerai pas de mon département, les 
Ardennes, mais de la région d'Arles dans laquelle on vient de 
déclasser une ligne qui n'était pas sans trafic puisqu'on l'a 
préalablement fermée au trafic avant de la déclasser, 

Cependant, à titre d'essai — a-t-on dit — dans ma région, 
certaines lignes avaient été fermées à titre provisoire au trafic 
ferroviaire. Je m'étais opposé à cette décision dans la mesure 
de mes faibles moyens; ceux-ci, en effet, ne sont guère efficaces 
si l’on songe au sort qui est réservé aux délibérations de notre 
commission. Je suis prêt peut-être à abonder dans le sens 
de la suppression d'autres lignes, mais j'aimerais auparavant 
qu'on me communique les résultats d'exploitation de ces essais, 
en tenant compte à la fois des bilans établis selon l'exploitation 
ancienne, des bilans dressés avec l'exploitation nouvelle mais 
aussi des bilans résultant d'une nouvelle forme d'exploitation, 

Personne n'est actuellement capable de préciser les réper- 
cussions des mesures prises dans des domaines autres que celui 
de la S. N. C. F. Après tout, pour les représentants du peuple 
que nous sommes — c'est l'expression dont on nous qualifle — 
qu'on accorde une subvention au titre de l'Etat ou au titre du 
département, que l’on vide nos campagnes des habitants qui 
s'y trouvent, qu'on empêche des industries de s'installer dans 
certaines régions, cela compte sur le plan économique, 0r, 
v…ersonne n'est capable de nous donner ces renseignements 
dont nous aurions besoin, sous la forme d'un bilan comparatif 
tenant compte de toutes les incidences financières, économiques 
et sociales. 
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M. Henri-Eugène Reeb. Dans un domaine comme celui-ci, la 
politique de l'inmobilisme avait quand méme du bon! (Sou- 
rires.) 


M. Albert Schmitt. Nous allons en parler. 

Je signale, pour être à peu près complet, que d’autres lignes 
ont été déclassées pour lesquelles on deinandait depuis de 
longues années une exploitation simplifiée, qui n'a jamais été 
envisagée où dont on n’a jamais fait l'expérience. I doit en 
être ainsi dans les autres départements. 

I! faut done appeler jes choses par leur nom: le déclassement 

ue vous avez décrélé, monsieur le ministre, signifie l'aban- 

on total de ces lignes, la dépose des voies, la vente des ter- 
rains et des bâtiments. Au total, si nos renseignements sont 
exacts et si nos calculs sont corrects, 2.000 kilomètres de voies 
ont été déclasséces. 

Nous ne pouvons, en la matière, que nous incliner en consta- 
tant que les décisions des assemblées départementales ont été 
complètement ignorées. 

En second lien, le décret n° 54-1100 du 12 novembre 1954 
modifie le décret de coordination du 14 novembre 1949. Selon 
l'article 17, le préfet fixe désormais les horaires des services 
routiers reinplaçant les trains ou assurant des correspondances 
importantes avec la S. N. C. F. Ce texte n’appelle aucun com- 
menltaire, mais il est un article 2 qui abroge l'article 23 du 
décret du 14 novembre 1949, prévoyant que la S. N. C. F. devait, 
à la demande du ministre des travaux 2 présenter des 
études faisant ressortir — je rejoins là l'indication que vient 
de donner mon ami M, Penoy — le bénéfice éventuel à réaliser 
en remplacant sur un parcours donné le rail par la route. 


Les conséquences de ce décret sont graves. Jusqu'à présent, 
Je ministre ne pouvait fermer une ligne ferroviaire qu'après 
avoir pris l'avis du conseil supérieur des transports et, au 
préalable, celui du conseil général, par le truchement du 
C. T. D. L'article 25 de ce décret du 14 novembre 1949 étant 
abrogé, ces garanties n'existeront plus et le ministre des tra- 
vaux publics peut, à son gré et sans les précautions d'usage, 
fermer des lignes. 

Quelles que soient vos qualités techniques et votre valeur 
personnelle, monsieur le ministre, je considère que ces ÿou- 
voirs sont exorhitants. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publirs, des 
transports et du tourisme. Me permettez-vous de vous interrom- 


pre, mon cher collègue ? 
M. Albert Schmitt. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics. Je désire relever une 
inexactitude qui s’est glissée dans votre exposé. 

En réalité, le texte qui fait l'objet de vos critiques n'écarte 
nullement l'intervention du conseil général, Vous mesurez toute 
l'importance de ce fait. 


M. Aïbert Schmitt. Je vous remercie de ce rense gnement. 
Mais le décret n'écarte-t-il pas l'intervention du conseil supc- 


rieur des transports ? 


M. le ministre des travaux publics. Dans certains cas seule- 
ment. 

Il faut être sérieux, monsieur Schmitt, Nous sommes dans un 
ays où tout le monde proteste à longueur d'année contre 
es procédures, contre l'incroyable prolifération administrative, 
contre l'impossibilité d'agir. La procédure à suivre pour la fer- 
meture d’une ligne était vraiment byzantine. Dans ce domaine, 
nous avons mis de l’ordre et de la simplicité en prenant bien 
garde de ne pas toucher au rôle des collectivités locales. I est 
En gg que ceux qui payent aient au moins le droit de conseil- 
er. 

Je regrelte, monsieur Schmitt, que vous considériez qu'une 
telle mesure soit arbitraire. Je pense, au contraire, que dans la 
mesure où l’on exigera, dans tous les domaines, de simplifier 
la procédure, le pays y gagnera beaucoup. 


M. Aïbort S>hmitt. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de la précision que vous apportez, mais votre affirmation ne 
n'a pas convaincu, vous allez comprendre pourquoi. 

L'un de vos prédécesseurs recevait un jour certains parlemen- 
taires que je ne peux pas nommer. Ceux-ci venaient lui proposer 
des dispositions en vue de simplifier à procédure de suppres- 
sion des lignes dans le sens que vous venez d'indiquer, Mais, 
ujoutaient-ils, nous voulons b'en que cette procédure mg 
à toute l'étendue du territoire sauf aux lignes sec es de 
nos départements. 


Si j'ai la conviction profonde et, je vous prie de le croire, 
sincère, que les pouvoirs dont il s’agit sont exorbitants __ 
votre personne n’est nullement en cause, monsieur le ministre 
— si je rappelle ce souvenir au sujet duquel, d’ailleurs, je suis 
tout prêt à donner tous détails, si j'éprouve une inquiétude, 
c'est parce que je pense que des pouvoirs de ce genre peuvert 
mener à l'arbitraire et aussi, quoi qu'on dise, à l’étouflement 
économique de certaines régions. 

La région que je représente, le Nord de l'Alsace, est privte 
d'hinterland. Sa prospérité économique est liée au fonctionne- 
ment des usines de Péchelbronn. Or, il est imposs:ble de con- 
verlir cette industrie qui va s’amenuisant chaque. jour — l'effec- 
dif du personnel est tombé, en deux ans, de 3.000 à 900 — pour 
la seule raison que la région n’est pas pourvue de moyens sufii. 
sants de communication. 

. C'est pourquoi je redoute l’arb:traire auquel je faisais allu- 
sion. 

En troisième lieu, l’article 4 du décret en cause abroge l'arti. 
cle 46 du décret du 14 novembre 1949. Autrement dit, la Société 
uationale des chemins de fer français sera autorisée à effectuer 
éventuellement des transports routiers. 

Ainsi, la situation existant en 1938 est rétablie. Mais l'auto. 
risalion envisagée est liée à certaines conditions qui, pratique- 
ment, la rendent sans effet. 

La modification qui vient d’être apportée devrait être géné- 
rale et inconditionnelle, comme dans tous les pays. 

Enfin, le décret n° 54-1101 du 12 novembre 1954 concerne 
les facilités de départ volontaire des agents de la Société nativ- 
hale des chemins de fer français. 

Cette disposition me rappelle certains souvenirs. En parti- 
culier, je me souviens qu'il y à environ deux ans et demi, je 
suis monté t'ois fois à cette tribune en quatre jours, pour 
combattre une politique que je considérais néfaste, antisociale 
et réactionnaire. 


M. Henri Lacombe. Quelle politique ? 


M. Albert Schmitt. Vous n’étiez sans doute pas à votre bane 
à l’époque, mon cher collègue. Si vous aviez été présent, vous 
m'auriez entendu, où du moins auriez-vous lu mon exposé dans 
le Journal officiel. Je vous fais grâce de me répéter, sinon je 
ne descendrais pas de cetle tribune avant longtemps. 


M. le président. Monsieur Albert Schmitt, nuisque vous faites 
allusion à la question si épineuse du temps de parole, j'obser\e 
que vous occupez la tribune depuis vingt minutes. 


à M. Albert Schmitt. J'ai été interrompu, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président que votre groupe dispose, au total, de 
vingt-cinq minutes et qu'en dépit de dispositions réglemen- 
taires PRES nettes on voit ressusciter une discussion 
générale que l’Assemblée, à la demande de la conférence des 
présidents, avait entendu supprimer. 

Je demande à tous nos callègues de m'aider à faire respecter 
notre maître à tous, le règlement. 


M. Albert Schmitt. Je vous remercie, monsieur le président, 
et je me permets de constater — je dis cela pour mes collè- 
gues de la commission des moyens de communication — que 
pour le budget de l’agriculture, par exemple, il avait été prévu 
huit heures de discussion et que celle-ci a duré quarante 
heures. Je ne parle même pas du budget de la santé. 


M. le président. Le péché des autres peut être une excuse, 
mais ce n'est pas une justification. (Erclamations et rires.) 


M. Albert Schmitt. Ce n'est pas une justification, certes. Vous 
avez raison, monsieur le président. 

Il fut une époque où certains décrets que je considérais alors, 
à juste titre, comme antisociaux et de caractère réactionnaire, 
ont été évités par notre attitude. Je n'insiste pas. Il con- 
vient tout simplement de rappeler, me semble-t-il, que l'effec- 
tif du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français a été diminué, d'après le rapport de notre collègue 
M. Benard, de 94.480 agents, de 1948 à 1954. 

Dans les circonstances actuelles, sur le plan général, il ne 
doit pas être possible de faire un effort supplémentaire. 

A-t-on pensé, en facilitant, le cas échéant, de tels départs 
volontaires, au marché de travail de certaines régions, qui 
u’est pas très réconfortant ? 

Le fait ge certains éléments relativement jeunes, sont sus- 
ceplibies de changer de professior, pose un problème d'ordre 
économique et social nouveau, plein de risques, alors que dans 
certaines régions on aperçoit déjà des signes de chômage ? 
Y a-t-on pensé ? 


ns 
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Je demande à M. le ministre de nous donner l'assurance 
qu'aucune pression, ni directe, ni indirecte, ne sera exercée 
sur le personnel de la Société nationale des chemins de fer 
francais, qu'aucune mesure au:orilaire ne sera prise contre lui. 

J'insisterai une fois de plus sur la possililité de fermeture 
de lignes. 

J'ai dit que nous étions inquiets. Malgré les assurances que 
M. le ministre nous à données à la commission des moyens 
de communication, je crois devoir signaler à l’Assemblée que 
J'on envisage actueliement et que le conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français doit dis- 
cuter dans sa prochaine séance du 8 décembre un nouvean 
projet qui prévoit la fermeture de 400 gares et l'arrêt de l'exploi- 
tation de 3.000 kilomètres de lignes de voyageurs, de 3.000 kilo- 
mètres de lignes de marchandises et de 2.000 kilomètres de 
lignes de trains omnibus. 

si mes renseignements sont exacts, il ne s'agit là que d'une 
étape et il est possible que d'autres suivent. J'ajouterai même 
que l'on envisage actuellement, à la Société nationale des 
chemins de fer français — toujours sous réserve de l'exactitude 
des renseignements donnés — de cesser d'exploiter, à dater 
du 15 décembre prochain 291 kilomètres de lignes d'omnibus, 
466 kilomètres de lignes marchandises et 579 kilomètres de 
lignes voyageurs. Dans le plan général, une autre tranche 
devrait suivre au mois de janvier. 

Si l'on peut être d'accord sur la cessation de l'exploitation 
âe certaines petites lignes sans intérêt, je ne crois pas qu'il 
soit de l'intérêt général de faire mourir de cette façon le 
chemin de fer. 

Je me bornerai à citer, sans le lire, un article paru dans 
Le Monde du 7 novembre dernier, traitant de la coordination 
réglementaire impossible, qui signale qu'en vingt ans on à 
cessé l'exploitation, en France, d'environ 10.000 kilomètres de 
lignes, alors que dans la même période le déficit d’exploi- 
tation de la Société nationale des L wird de fer français n'a 
fait, malheureusement, qu'augmenter, Là ne réside done pas la 
solution du problème. 


M. Aimé Paquet. On pourrait peut-être reprendre l'exploi- 
tation de ces lignes. (Erclamations sur plusieurs bancs.) 


M. René Penoy. Il vaudrait la peine d'essayer. 


M. Albert Schmitt. Je ne m'arrèterai plus aux interruptions 
car je recevrais de nouvelles observations de M. le président. 


M. le président. J'allais précisément vous signaler, monsieur 
Sclunitt, que le fait d'engager une discussion générale à pro- 
os d'un budget constitue déjà une entorse au règlement mais 
orsque le monologue devient un diälogue, puis un colloque, 
je me dois d'intervenir. (Sourires.) 


M. Albert Schmitt. Je poursuis donc mon exposé. 


M. le Dans trois minutes, vous aurez épuisé le 
femps de parole de votre groupe. 


M. Albert Schmitt. Je ne pense pas que les mesures que ji: 
viens de rappeler constituent vraiment Ja coordination. Et 
M. le ministre ayant déclaré qu'il fallait ramener le résean 
ferré à une longueur économiquement rentable, je me demande 
si ces mesures n'ont pas pour effet, sur le plan économique, 
l'asphyxie lente, mais sûre, de certaines régions. 

Nous pourrons constater que le bénéfice, si bénéfice il y a, 
sera annulé par les évasions de trafics qui ne manqueront 
certainement pas de se produire. Finalement, on se demandera, 
dans le brouillard, où est celte coordination qui n'est même 
bas amorcée. 

. Si donc nous suivions le Gouvernement, nous devrions peut- 
être admettre que la gestion de la Société nationale des che- 
ins de fer français est mauvaise. 

Or je crois que ce n’est pas le cas. Je me borne à ce propos 
À citer, sans le lire non plus, le rapport de la cour des somptes 
du 22 juillet 1954. 

Je crois done qu'il s'agit purement et simplement d'une 
opération blanche, de mesures spectaculaires frappant l'opinion 
publique sans profit réel pour l'intérêt général mais avec des 
risques certains. 

La situation actuelle subsistera, monsieur le ministre, tant 
que le Gouvernement n'aura gas compris qu'une saine concur- 
rence ne peut s'établir entre un secteur privé bénéficiant 
d'avantages sérieux ainsi que d'une grande liberté d'action 
et un secteur nationalisé soumis aux strictes exigences du 
service public. 

Voilà, à mon avis, le vrai probléme. 

Or les décrets dont il s'agit ne lui donnent aucur:e sulution. 


La solution, selon moi, réside non pas dans une concurrence 
souvent déloyale entre le rail et la route, mais dans l'harmo- 
nisation toujours possible des divers modes de transport appe- 
lés à se compléter à condition de déterminer une fois pour 
toutes les domaines respectifs de chacun. 

Elle réside dans la modernisation toujours possible des trans- 
ports par fer, par une exploitation simplifiée des petites lignes 

ui duivent êlre associées aux grandes lignes pour ne pas 

ésordonner l’économie française. 

File réside dans le fait de donner À la Société nationale des 
chemins de fer français cette souplesse commerciale qui lui 
wermettra de se mettre au niveau du bon sens el au service 

e l'intérêt général. I faut, en conséquence, me semble-t-il, 
amorcer une véritable coordination, dont on parle depuis des 
année, mais pour laquelle jusqu'à présent on n'a utilisé 
que des palliatifs. Pour cela, il faut avoir le courage d'im- 
poser pour tous les transports sans exception un cahier des 
charges prévoyant des délais de transport. Il faut des tarifs 
homologués, Il faut l'obligation de transporter et surtout àl 
faut l'égalisation des charges. 

Si vous n'avez pas le courage de regarder le prob'ème en 
face et d'agir en conséquence, votre politique en la matière 
est vouée à l'échec le plus total, Aussi je crois sincèrement 
que certains décrets du 12 novembre ne sauraient être main- 
tenus. 

En terminant, je vous demande, monsieur le ministre, ce 
que deviennent duns tout cela les cheminots ? H faut quand 
mème en dire un mot, 

Certains naïfs qui ont voté les pouvoirs spéciaux ont peut- 
être pensé au mois d'août dernier que ces pouvoirs servi- 
raient à régler un certain nombre de vieilles et justes reven- 
dications des cheminots, Hs doivent en être pour leurs frais 
aujourd'hui en constatant que les mêmes prob'èmes qui exis- 
taient déjà au mois d'août de l'année dernière se posent 
toujours. 

M. Robert Manceau. L'année dernière, il y avait des mem- 
bres du Mouvement républicain populaire au Gouvernement. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Athert Schmitt. Mais il n'y en a plus actuellement. (/nter- 
ruphions à l'ertréme gauche.) En tout cas, qar votre absten- 
tion, vous avez facilité le vote des pouvoirs spéciaux. Moi, je 
ue les ai pas votés. 

Je signale simplement pour mémoire, sans insister autrement 
que la question des salaires et des trailements continue de se 
poser, que la péréquation automatique et intégrale des retraites 
n'est pas réglée, que le décret du 1% juin 1950, qui a été l'un 
des enjeux de la grève de l'an dernier, n'est pas encore rap- 
orté, qu'enfin d’autres questions d'ordre social figurent tou- 
Less en bonne place à l’ordre du jour. 

Au lieu de profiter des pouvoirs spéciaux pour trouver la 
solution de ces problèmes, les cheminots se trouvent devant de 
nouvelles menaces, de nouvelles inquiétudes, 

Les cheminots ne savent que faire des félicitations qu'on leur 
adresse périodiquement, des fleurs qu'on leur jette, des compli- 
ments qu'an leur décerne pour le bon rendement et l'augmenta- 
tion de la productivité, des louanges qu'on leur dispense pour 
la régularité et la sécurité de leurs trains. 

Comme marque de reconnaissance, hormis les belles paroles 
dont ils sont saturés, on leur offre tout simplement des décrets 
menacant leur outil de travail et, par là même, leur existence et 
celle de leurs familles. 

C'est vraiment peu, mais c'est aussi trop. 

Je citerai encore, pour mémoire, car d'autres collègues en 
ont parié, la question de Ja caisse mutuelle de retraites, la 
C. A. M. P. qui reste à l'étude et pour laquelle aucune solution 
ne’se présente dans ce budget, certaines questions qui inté- 
ressent le personne! des ponts et chaussées, et d'autres encore, 

Dans ces conditions, il n'est pas possible, pour moi et mes 
amis, de discuter ce projet de budget, et il vaudrait beaucou 
mieux, plutôt que d'accomplir un travail dans Île er 4 
relourner ce projet au ministre des travaux publics en lui 
demandant de vouloir bien tenir compte des différentes obser- 
valions qui ont été formulées par les uns et por les autres 
et que j'ai faites moi-même, ee qu'il nous adresse une lettre 
reclificaiive qui permettrait alors de réaliser un lravail sérieux 
et complet. 

Je suis au regret de dire en mon nom personnel et au nom 
des membres du Mouvement républicain populaire qui appar- 
tiennent à la commission des moyens de communication que si 
des assurances ne nous sont pas données et si des engagements 
formels ne sont pas pris, nous ne pourrons pas prendre eu 
considération le budget qui nous est présenté, 


M. le président. La parole est à M. Dichet 
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M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, je traiterai brièvement 
le double problème du tourisme et des transports. 


Dans son remarquable rapport, M, le rad spécial de 
Ja commission des finances à abordé le problème du lourisme. 
Je vois d’ailleurs à leur bane les chirurgiens dont on a parlé 
et qui, j'en suis persuadé, feront au Gouvernement des sugges- 
tions qui permettront de rétablir la santé de ce grand malade. 
Je me contenterai donc de parler du problème des transports, 
dont j'envisagerai deux aspects: d’abord celui de Ja coordina- 
tion, non pas de la coordination du rail et de la route — car 
c'est aujourd’hui un prob'ème dépassé — mais de la coordina- 
tion des transports terrestres; ensuite celui des investissements, 
au sujet duquel j'essaierai, car je serai amené, monsieur le 
ministre, à formuler des critiques, de présenter aussi des sug- 
gestions car les critiques ne sont pas valables si l'on ne les 
assortit pas de propositions constructives. 


? permettrez-vous un bref historique à propos des trans- 
ports ? 

Ce pen des transports ne date pas d'aujourd'hui. La 

remière coordination remonte à 19234. Mais depuis 1950, tous 
es ans, nous discutons ce budget des transports à peu près sui- 
vant le même scénario : il est formulé des critiques nombreuses 
et d’ailleurs 2 motivées par ce que l’on appelle le défi- 
cit de la S, N. C. F. , 

Tous les ans nous présentons ici des suggestions et j'ai le 
souvenir que l’année dernière, le ministre des travaux publies 
était, bien entendu, à son banc, mais que M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques était auprès de lui. 


Il se trouve que si le ministre des travaux püblics a changé, 
le ministre des finances et des affaires économiques, lui, est 
demeuré le même. 4 


Nous disions déjà que, sans doute pour réduire le déficit 
général du budget, chiffré à 385 milliards de francs, on avait 
volontairement diminué l'importance de Ja subvention qui 
serait nécessaire à la S. N. C.F. Cette année, on emploie le même 
procédé, M. le rapporteur l'a souligné. A mes yeux, c'est un 
mauvais procédé. 

Je dois reconnaitre que le ministre des finances, l’année der- 
nière, avait invoqué un argument digne d'attention. IL avait 
dit: Nous sommes en pleine expansion économique. 


L'expansion économique n'a donc pas commencé avec le 
présent Gouvernement, 


Cetle expansion économique, ajoutait-il, amènera aulomati- 

uement un accroissement du tratic et, par conséquent, fournira 

es recettes supplémentaires à la S. N. C.F. 

Je prenais date. Voilà cinq ans que je prends acte, et tou- 
vert j'ai raison. Aujourd'hui nous sommes en présence du 

udget et nous sommes obligés de constater que le Gouverne- 
ment a eu tort et que la commission des finances et l’Assem- 
blée avaient râison car le déficit, malgré l'expansion économi- 
que, s'est sans cesse accru, 


J'ai sous les yeux le remarquable rapport du commissaire 
spécial. Je rappelle que ce déficit était de 101 milliards de 
francs en 1951, de 122 milliards et demi en 1952, de 159 milliards 
en 1953, de 165 milliards en 1954 et que les prévisions, pour 
1955, sont de 186 milliards, c'est-à-dire qu’en réalité la subven- 
tion additionnelle est inférieure de 30 milliards aux perspecti- 
ves réelles. 

C'est une mauvaise procédure, monsieur le ministre, que de 
ne pas prévoir dès le départ, dans le budget, la subvention 
normale. C'est le camouflage du déficit général du budget; ce 
n'est pas une bonne méthode. 

La question qui se pose à nous aujourd'hui est de cavoir 
si les mesures que vous présentez sont de nature à améliorer 
la situation générale des transports. Très franchement, je ne 
le pense pas. 

Ce n'est pas la première année non plus que le Gouverne- 
ment dispose de pouvoirs spéciaux. J'ai même le souvenir — 
M. Pleven qui était tout à l'heure présent dans cette assemblée 
me le rappelait — que son gouvernement est tombé, en 1952, 
sur ce que l'on a appelé les lois cadres et précisément sur ce 
problème de la S. N. C. F, 

Depuis, d'autres gouvernements ont disposé de pouvoirs spé 
ciaux. Ils ne les ont jamais utilisés pour essayer de résoudre 
le problème, ce qui, à mes yeux, est un tort, 

Pourquoi y a-t-il un déticit à la Société nationale des che- 
mins de fer français ? 

Hélas! il n'y a pas qu'un seul déficit de la Société nationale 
des chemins de fer francais; l'anarchie des transports actuels 
engendre le gaspillage de 200 milliards à 300 milliards de 
francs. Les 180 milliards de déficit de la Société nationale des 


— 


chemins de fer français ne correspondent d’ailleurs pas pour 
la totalité à un déficit réel, car cette entreprise doit recevoir, 
ne l’oublions pas, des remboursements d'un caractère normal, 

Quand nous décidons, au sein de l’Assemblée nationale, 
que les familles nombreuses bénéficieront de tarifs réduits, 
que les mutilés voyageront gratuitement, il faut bien que 
quelqu'un paye ces mesures. C’est l'Etat, rien de plus norm:l. 

La société nationale des chemins de fer français assume aussi 
des charges de service publie, par exemple l'exploitation de 
toutes ces lignes de banlieue qui coûtent cher. I est normal 
qu’elle rentre dans 6ées frais par la voie du budget. Des crédits 
sont inscrits à cet effet. 

Mais il est d’autres charges qui devraient aussi être parfuile- 
ment comptabilisées et supportées d’une façon définitive par 
les pouvoirs publics. Je fais allusion notamment aux retraites 
et aux charges sociales. 

MM. Tissier et Armand, entendus par les commissions des 
moyens de communication de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, ont signalé que les retraites et char- 
ges sociales de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais représentent aujourd'hui 108 p. 100 des salaires. 

On demande à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais de réaliser la contraction de son personnel. Celle qui à 
déjà été faite a été très importante: de 508.000 en 195%, le 
nombre des empioyés est passé maintenant à 380.000. 

Les employés sont mis à la retraite à l'âge normal, mais 
alors ils viennent augmenter les Charges sociales car il faut 
payer ces retraites. Il importe que l’on sache — parce que c est 
vrai — que c’est la Société nationa'e des chemins de fer fran- 
çais qui doit payer ces retraites. 

On ne peut pe l'accuser de l'inflation — je le répète chaque 
année — et il conviendrait que la péréquation des pensions 
ainsi que le décompte des années de service militaire, qui est 
obligatoire  gf l'attribution de la pension, soient pris en 
charge par les pouvoirs publics. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. lrès juste! 

M. Robert Bichet. Aussi longlemps, monsieur le ministre, 

ue la décision n’en aura pas été prise, le problème sera 
aussé et l’on créera un climat social détestable. On a, en effet, 
l'impression et l’on donne également l'impression au pays que 
notre grande société nationale est mal gérée alors qu'il n'en 
est rien mais qu'elle subit des charges qui ne sont pas son fait. 

Le dernier aspect du problème, c'est le trafic. Aussi longtemps 
que l’on n'aura pas harmonisé le trafic, on n'aura pas résolu 
le problème de la coordination. 

Or, l’Assemblée nationâle a voté, en juillet 1948, une loi qui 
prévise que les transports doivent être effectués au prix de 
revient le plus bas pour un transport donné et une distance 
donnée. 

Tel est, à mon avis, le critère d'une saine coordination. Il 
est anormal de faire effectuer des transports, que:le qu'en soit 
la nature, lorsque le prix en est trop élevé, alors qu'un autre 
mode serait plus économique. 

J'ai dit pendant cinq ans que les transports font partie des 
frais généraux de la nation et qu'une nation bien gérée doit 
ramener au minimum ses frais généraux. 

Or, nous agissons de telle sorte que les prix réels sont beau- 
coup trop élevés, tandis que nous devrions nous efforcer de les 
réduire. 

Monsieur le ministre, vous êtes en rapport constant avec 
des ministres d’autres nations. J1 existe une conférence des 
ministres européens des transports. Vous nous avez dit, au 
cours d’une de vos auditions par Ja commission des moyens 
de communication, que vous deviez vous défendre en présence 
de l’activité de certains d'entre eux, notamment le ministre des 
transports de l'Allemagne fédérale. 

Or, dans ce pays où l’on dispose d'autoroutes nombreuses, 
des mesures efficaces de coordination ont été prises par voie 
législative. C'est ainsi qu'il a été édicté qu'aucune matière pon- 
déreuse ne devait étre transportée par la route au delà de 
cinquante kilomètres, mesure normale car, au delà, ce mode de 
transport est trop coûteux. Et dans l'énumération des matières 

ndéreuses, on est allé très loin, puisque celles-ci comportent 
e blé. De telles mesures devraient être envisagées chez nous. 


Celles que vous proposez ne sont pas de nature à résoudre 
ce grave problème de façon satisfaisante et je veux une fois 


- de plus — je le fais depuis cinq ans — prendre rendez-vous 


pour l'année prochaine. 

En dépit de Je économique, je puis vous dire, dès 
maintenant, que, l'année prochaine, le déficit sera supérieur 
au déficit de ceite année malgré vos mesures. Aussi longtemps 
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que nous n'aurons pas eu le courage de prendre le problème 
« à bras-le-corps » en édictant des mesures rigoureuses, non 
pas fragmentaires mais générales, le problème ne sera pas 
Jesolu. 

Monsieur le ministre, vous avez le bonheur d'appartenir à 
un gouvernement dont chacun sait qu'il est le gouver- 
nement du dynamisme, de Faction et des transferts, Je répète 
que, dans le budget, se trouve un ensemble de dépenses pal- 

jables où impailpables, de 200 ou 200 milliards représentant les 
Fais de transports qui incombent à la nation et je viens de 
vous démontrer que, dans cet ensemble, sont compris les 
charges publiques des chemins de fer, la péréquation des 
elruites et peut-être quelques autres éléments qui ne peuvent 
échapper au budget, Mais j'affirme que 100 milliards au moins 
vurraient être transférés des dépenses improductives aux 
Lépenses productives à la condition qu'on fasse le nécessaire, 

Je suis obligé de constater, monsieur le ministre, que les 
mesures que vous prenez en matière de transports ne satis- 
font personne. Certes vous pourriez dire que, si elles ne satis- 
font personne, c'est qu'elles ne sont pas aussi mauvaises qu'on 
le dit. Ce serait vrai si le mécontentement n'étail que léger; 
mais il est profond. 

Etles ne satisfont pas la Société nationale des chemins de fer 
francais. Je viens de parler de l'audition d'hommes éminents 
et distingués et qui ont le souci de l'intérêt général. Chacun 
connait Ja valeur de M. Armand et chacun sait qu'il défend 
l'intérêt général. Les transporteurs routiers viennent de tenir 
ce que j'appellerai le congrès du mécontentement, Pour les 
voies navigables, il en est de même. 

Je ferai un seul rappel. 

Nous avons voté, il y a deux ans, une loi relative aux voies 
navigables qui devait être volée sans débat. Je me suis attiré 
des observations, parce que j'ai osé en demander la discussion 
«accélérée. Or, celle loi votée depuis deux ans n'a pas encore 
reçu un commencement d'application. 

Je répète cette année ce que j'ai dit l'année dernière. L'As- 
sernblée unanime avait elle-même demangé au gouvernement 
d'alors, dont le ministre des finances était déjà celui du pré- 
sent gouvernement. que fût insérée dans la loi de finances 
uue disposition prévoyant que le gouvernement devrait déposer 
pour le 31 mars un projet de loi relatif à la coordination des 
transports terrestres et que l'Assemblée devrait voter ce projet 
avant le {®% juillet. Le gouvernement a changé, mais plusieurs 
des ministres qui en faisaient partie siègent sur les ms du 
nouveau gouvernement et, en tout cas, celui qui avait accepté 
cet amendement. 

Je suis au regret de constater que Ja loi n'a pas été res- 
pectce et que le désordre s'est accru, 

Alors, monsieur le ministre, je me permets sincèrement mais 
fermement d'attirer votre attention sur tous ces problèmes 
Les solutions que vous nous suggérez ne sont pas suffisantes. 

ll me reste, avant de conclure, à traiter un probléme tris 
important : lés investissements. 

A côté de la coordination des transports terrestres se pose 
eus-i un problème de coordination des investissements, 

Nous sommes, dans ce domaine, en pleine anarchie. M, le 
rapporteur spécial a souligné que nous sommes en train de 
construire l'autoroute Paris-Lille, d'électrifier Ja ligne Paris- 
On parle beaucoup également de la création du canal du 

J'ai eu à trois reprises, au cours des dernières années, l'occa- 
sion de signaler à cette tribune la méme anarchie en ce qui 
concerne là vallée du Rhône, où les deux routes et Ja naviga 
tion sur le Rhône coûtent cher, où l’on étudie la construction 
d'un pipe-line destiné à transporter les hydrocarbures et qui 
constituent une part importante du trafic de la vallée du 

Enfin, l y a l'électrificalion des voies ferrées. Tout cela 
eoûle cher, monsieur le ministre, el l’on ne tient jamais compte, 
dans l'établissement des prix des transports, des investisse- 
ments, qui sont très élevés. On aboutit ainsi, cela va de soi, à 
l'anarchie. 

Vous êtes le Gouvernement du choix. Il faut choisir. On ne 
peut pas à la fois faire l'autoroute du Nord, électrifier la ligne 
de chemin de fér et construire le canal du Nord. 

Faites le total des investissements — des investissements 
seuls, sans les frais d'exploitation, -- mettez en regard les 
quantités de miarchandises x transporter et failes la division. 
Vous obtiendrez ainsi un prix de transport affolant. 


M. Jean Guitton. Voulez-vous me permettre de vous inte:rom- 
bre, monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Je vous cn prie, 


M. Jean Guitton. Mon cher collégue, la Société nationale des 
chemins de fer français a fort peu d'accidents et à vous enlen- 
dre, en résumant votre intervention, j'arriverais à cette conclue 
sion que c'est la politique du Gouvernement qui déraille, 
n'est-ce pas ? (Sourires.) 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, je vous laisse le soin 


de répondre à mon interrupteur, (Sourtres.) 


Je ne suis pas sûr que la politique du Gouvernement déraille, 
mais ce que je sais, c'est que le Gouvernement n'aborde pas 
comme il convient tous ces problèmes, 


Monsieur le ministre, il faut coordonner les investissements, 
J'ai parlé de l'électrification, de la construction de routes, ds 
canaux et de pipeblines., Mais, en méme temps, on nous parle 
du percement du Mont-Cenis, du percement du Mont-Blanc, 
voire du tunnel sous Ja Manche. 


Mais, je vous en adjure, fuites le total de ces dépenses ef 
faites, à côté, le total des marchandises et des Voyageurs 
W'ansporlés, Par ces deux simples additions, qui sont à la portre 
d'un enfant de la classe du certificat d'études, Vous verrez qua 
nous poursuivons une politique folle. 


Alors, monsieur le ministre, il faut t'ouver des solutions, 
Quelles peuvenl-celles ètre ? se vais vous en proposer quelques. 
unes 

Premièrement: nous avons appris que vous envisagiez M 
création d'une commission des comptes des transports de la 
nation. est une mesure indipensable: 11 faut tenir compte 
des investissements dans le calcul des transports, 

Deuxièmement: le drame de notre situalion, c'est qu'il y à 
une lulte d'intérêts excessive, Il ne devrait pas avoir d'oppo- 
silion entre la voie d'eau, la route et le fer, mais collaboration 
surtout quand il s'agit de transports publics, Mais il y à un 
élément qui fausse le probléme et que tous les transporteurs 
publics ont remarqué: c'est ce qu'on appelle les transports 
privés, 

Puis-je vous donner un exemple ? Je ne cilerai pas de noms, 

Telle sociélé de fabrication de pneumatiques du centre de 
Ja France dirige tous les jours, sur Paris, deux camions de 
mais quand elle envoie deux pneumatiques à 
Perpignan pour dépanner son concessionnaire, elle utilise le 
cheman de fer, C'est l'anarchie complete, Nous ne pouvons 
plus continuer dans cette Voie. 


M, le président. Monsieur Bichet, je vous demande de 
conclure, car vous parlez dépuis seize minutes, Les questions 
que vous traitez sont de premiére importance et vous les 
cxposez avec beaucoup de talent, mais je dois faire respecter 
les décisions de la conférence d'organisation des débats, 

M. Robert Bichet, Monsieur le président, je conclus par trois 
propositions, 

Premitrement, je le répète, nécessité de créer une commise 
siog des comptes de transports de la nation. 

En second lieu, j'ai dit qu'il y avait un anlagonisme entre 
les différents modes de transport. Ne serait-il pas possible, 
monsieur le ministre, d'avoir de véritables états généraux des 
transports qui auraient pour täch2 non pas de confronter les 
intérels des diverses organisations professionnelles, mais de 
faire un bilan réel des transports de la nation et de proposer 
des soiulions. 

Je snis persuadé, mons eur le ministre, que si l'on vous 
demandait les chiffres exacts concernant les in=par ts de toute 
hälure, vous ne seriez pas en mesure de nous les donner. 

Enfin, monsieur le ministre, #1 faut nommer d'urgence une 
commis-ion de coordination des rnvestissements, Vous me 
direz qu'il en existe uns dans le codre du plan: la commission 
Surleau. Mais elle ne coordonne que les investissements de Ja 
So’iélé nationale des chemins de fer franeais, tandis qu'elle 
devrait coordonner l'ensemble des transports. 

J'ai formulé quelques eritiques, mais je vous présente aussi 
quelques suggestions, Je vous demande d'y "réfléchir. Au 
cas où le budget présenté ne ressortir aucune améliora- 
tion sur ce plan, nous serions bier. entendu dans l'obligation 
de suivre l'avis de la commission des finanres qui est sage et 
de réserver notre décision sur l'ensemble du budget, (Applau- 
dissements au centre el Sur plusieurs autres bancs.) 


M. Antoine Demusois. J'ai entendu le mime discours en 1938, 
à peu de chose près. Le rapporteur était alors M. Marcel 
Régnier ! 


M. le président. La parole est à M, le ministre des lravaux 
publics, des transports et du lourisimne, 
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M. Jacques Chaban-Delmas, ninistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Mes chers collègues, disposant moi- 
méme d'un lemps de parole restreint, je boruerai mes expli- 
calions au minimum, 

J'évoquerai d'abord brièvement ‘hacun des grands pro- 
blémes qui ont été traités où abordés à cette tribune par les 
excelents épécialistes qui vieanent de s'y succéder. 

Pour le tourisme, qui a été particulièrement traité par M. le 
rapporieur de la commission des finances, tous essayons, à 
l'heure actuelle, d'établic une politique fondée sur deux prin- 
cipes essentiels, dont le premier est l’accroiesement du carac- 
tére attrayant de la France, par un grand effort d'équipement 
aussi bien individuel que collectif. 

Dans l'équipement individuel, nous trouvons naturellement 
des facilités de crédit et, si nous avons l'occasion de reparler 
de ces problèmes au cours de la discussion budgétaire, vous 
pourrez constater que Je souci du Gouvernement rejoint le vôtre. 

Le deuxième principe est de rendre en France Ja vie abor- 
dable par une politique de prix facilitant l'accès de touristes 
étrangers et permettant également aux Français de ne pas 
tourne: leurs regards vers des pays dits moins chers. 

Pour ce qui est des transports, le sujet est si vaste, si 
passionnant et si neuf, en dépit des années, que l’Assemblée 
serait bien inspirée, en effet, en décidant de lui cousacrer 
un débat spécial. 


M. Maurice Rabier. Alors, pas de décrets d'ici là! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. L'autre jour, au cours de mon audition par la commis- 
sion des movens de communication, nous avons envisagé un tel 
débat et M. le président de la commission voudra bien me ren- 
dre cette justice que c'est Vraiment par suite d'impossibilités 
horaires, qui ont tenu non pas à moi-même mais à la com- 
mission, qu'une séance spéciale de commission n'a pu étre 
consacrée, avant la discussion en séance publique, comme 
je l'avais proposé, à ce problème de la coordination. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. C'est exact, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je vous remercie. 

Je tenais à bien marquer, spécialement à l'intention de 
M. le rapporteur de la commission des finances, que le désir 
que j'avais exprimé de travailler en équipe avec la commission 
est réel et que, s'il a été contrarié, ce sont les vacances par- 
lementaires qui en eont cause, ear je n'aurais jamais eu 
l'indiserétion de demander Ja convocation, pendant celte période 
de vacances, de la commission des moyens de communication. 

Ainsi, sur Ja coordination des tran<ports, il ne nous est pas 
permis de nous étendre beaucoup. 

Cependant, si, aussi bien parmi les transporteurs routiers 
que parmi les cheminots et leurs amis, uge inquiétude et un 
mécontentement se font jour, c'est probablement par que 
les mesures prises ne favorisent systémat'quement ni les uns 
hi les autres — ainsi que vient de le dire M. Bichet — ce qui 
e:l la première condition de mesures de ce genre. 

On peut, certes, non pas aller beaucoup plus loin, mais agir 
bien différemment en la matière. 

On peut décider d'une politique autoritaire. Elle doit nor- 
malement conduire à une nationalisation progressive et com- 
plète des transports. 

Mais, mes chers collègues, il n’y a même pas là une ques- 
tion de doctrine; il y a une impossibilité de fait, M. Bichet 
avait raison, lorsqu'il indiquait que personne, dans ce pays et 
pas même le ministre, installé dans Ja maison du faubourg 
Saint-Germain, ne serait capable, à l'heure actuelle, de dresser 
le bilan exact des prix de revient, et des relations entre les 
différents systèmes de transport, I est étonnant de constater, 
tandis que la science économique et les recherches stastis- 
tiques ou autres, ont fait des progrès en France comme 
ailleurs, qu'à la fin de l'année 1954, ni le Gouvernement, ni 
personne autre ne dispose de l’ensemble des moyens d'appré- 
ciation, de ces éléments statistiques sans lesquels il ne saurait 
être question de se lancer dans ce que je pourrais appeler une 
direction autoritaire, 

C'est une question de fait, il est done apparu que dans 
l'état de notre ignorance scientifique et économique ‘de ces 
problèmes, on ne pouvait qu'essayer, dans up esprit aussi libé- 
ral et équitable que possible, de permettre aux différents 
moyens de transport de se faire, d'ici queïques années, une 
concurrence loyale, saine, en les faisant démarrer sur une 
ligne de départ ani serait la même pour tous, 


C’est ainsi que nous avons été amenés à prévoir, en dehorg 
de tout esprit de système, une contraction du réseau ferrx 
viaire et une réorganisation du trafic routier. 

On dénonce ce qu'on «appelle le démantèlement de la 
Société nationale des chemins de fer français. J’aflirme jci qu'i 
n’en saurait être question. Au mème instant, les autres ro. 
testent avec une égale vigueur, disant: vous donnez à la 
Société nationale des chemins de fer français la préférence sur 
la route. Dans quelques années, elle aura ruiné la route. 


M. Maurice Rabier. Personne ne les croit, 


M, le ministre des travaux publics, des transports et du ou. 
risme. Et nous avons été amenés à prendre des mesures dont 
je dirai seulement — car nous devons réserver le sujet pour 
un débat plus ample — qu'elles n'’atteindront en aucun cas 
ni ies personnels cheminots, ni, en raison des mesures envisa- 
gées pour la C. A. M. R., les personuels des transports routiers, 

Quant aux cheminots, point essentiel, le dégagement des 
effectifs — c'est à dire les départs en supplément des départs 
normaux — reposeront sur le volontariat. Est-il possible de 
donner ure garantie plus sérieuse aux cheminots ? En ce qui 
concerne la caisse autonome mutuelle de retraites, nous £erions 
bien inspirés, là aussi, de renvoyer la discussion à la loi de 
finances, car c’est là que nous trouverons les mesures corres- 
pondantes, La solution envisagée par le Gouvernement qui, 
Je le sais, n'est pas satisfaisante à cent pour cent, ce serait 
impossible pour des raisons connues de tous, permettra aù 
moins cette amélioration sociale, demandée depuis si Jon- 
temps par les intéressés et par la commission des moyens de 
communication. Elle assurera un régime particulier aux sala- 
riés des transports rouliers en les faisant entrer dans un régiuie 
complémentaire, 

Si je passe rapidement sur ces problèmes, c’est que je 
cherche, non seulement à respecter l'horaire — notre pré-i- 
dent se chargera de nous le rappeler — mais à nous rappro- 
cher du document budgétaire, à concentrer notre attention 
sur lui, réservant des problèmes essentiels, tel celui de la 
coordination, ou t£ès importants, tel celui de la C. A. M. h, 
à d'autres débats où ils seront mieux à leur place. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion a évoqué les problèmes fort importants de Ja circulation 
et de la sécurité routière. La maison du faubourg Saint-Ger- 
main, pas plus en la personne du ministre actuel qu'en celle 
des fonctionnaires qui l'honorent, n'a l'intention de négliger 
le problème de la sécurité, si étroitement jié à celui de Ja cir- 
culation routière. Nous venons, d'ailleurs, de prendre certaines 
dispositions et nous sommes à la veille d’en arrêter d’autres 
concernant Je freinage. Filles permettront, spécialement pour 
les poids lourds, sinon de mettre un terme définitif aux ace: 
dents — qui peut affirmer qu'il a tout prévu ? — du moins de 
réduire singulièrement des risques devenus tels aujourd hi 
que la seule lecture des journaux, certains jours, suffit à rem- 
plir d’effroi. 

D'autre part, un texte dont tous ceux qui fréquentent Ja 
route et adinirent la virtuosité des utilisateurs de vespas, scon- 
ters et autres vélocettes, mesurent l'urgence, est en 
d'élaboration. Sans aller jusqu'à une extension du permis 1e 
conduire — ce qui demanderait la création d'une véritable 
administration nouvelle — ce texte permettra cependant, en 
cas de fausses manœuvres répétées ou de danger avéré, de 
retirer la licence d'usage aux contrevenants qui deviendraient 
un danger public. 

Enfin, si le budget actuel des travaux publics, des transports 
et du tourisme ne fail pas apparaitre de transferts importants, 
c'est que nous n'avons disposé que de quelques semaine: à 
peine avant la transmission des documents budgétaires à lad- 
ministration de la rue de Rivoli pour première mise au point. 

Une série de réorganisations de services sont en cours ou en 

réparation, Le budget de l'an prochain en portera la trace St 
e titulaire de l'époque juge ces projets convenables. (Sou- 
rires.) 

Parmi ces réorganisations figure, pour la direction des route", 
Ja création d'une sous-direction de Ja cireulition et de Ja séru- 
rité, ce qui permet à l'Assemblée de mesurer à quel point le 
problème soulevé par M. le président de la commission les 
moyens de communication préoccupe le Gouvernement. Nous 
sommes en train de le traiter en priorité, 

J'en viens maintenant, mes chers collègues, à ce qui fait l'ob- 
jet propre de la discussion de ce soir et de vos délibération, 
je parle du budget du ministère des travaux publics. 

Certes, ce document budgétaire ne peut satisfaire à tou'es 
les exigences, à tous les désirs de ceux qui comme vous, lt 
chers collègues, se sont spécialisés depuis longtemps dans 
problèmes. 
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Vous connaissez la situation: depuis des décades la France 
s'est laissé aller, en matière d'infrastructure des transports, à 
une négligence réellement coupable et nous sommes arrivés à 
un point bas, si bas qu'il n'est pas exagéré, comme l'a dit 
M. le rapporteur de la commission des moyens de communica- 
tion, d'affirmer qu'encore un peu plus outre et nous allions « à 
Ja catastrophe ». 

Or, quel a été, je ne dis pas le mérite, mais l'effort de celui 
qui a l'honneur de vous présenter le budget aujourd'hui ? 
C'est d'avoir essayé de renverser la tendance ou, puisque nous 
parlons d'un budget qui concerne aussi Ja S. N. C. F., de ren- 
verser la vapeur. 

C'est ce que nous sommes parvenus à faire et si l'on prend 
comme terme de comparaison, les crédits de l'an dernier — c'est 
un terme de comparaison de rigueur pour un ministre chargé 
de présenter un budget — on constate ceci: 

En matière d'entretien, les crédits ont été majorés pour les 
routes de 19 p. 100, pour les voies navigables — si déshéritées 
— de 25 p. 100, pour les ports de 12 p. 100... 


M. Eugène-Menri Reeb. Cela représente 400 millions soit un 
demi-port ! 


M. le ministre des travaux publics. .… et pour les phares et 
balises de 21 p. 100. 

Pour les investissements, les autorisations de programmes qui 
marquent la direction de l'effort et qui le délimitent, ont cté 
augmentés de 68 p. 100 pour les routes, de 83 p. 100 pour 
les ports et de 194 p. 100 pour les voies navigables. 

ll est permis d'affirmer que si les chiffres ne sont pas encore 
au niveau de tous les besoins ils correspondent cependant à un 
renversement de la teudance; c'est là une satisfaction que j'ai 
éprouvée au cours de ces semaines de négociation, 

J'entends fort bien par contre que ces précisions n'enlèvent 
rien à la valeur des observations de M. le rapporteur de la com- 
mission sur la comparaison entre ces chiffres et les besoins. 

Mais, que reste-t-il de la lecture de ce budget et, si vous 
en décidez ainsi, mes chers collègues, que restera-t-il de 
l'adoption d'un pareil budget ? Il restera qu'à partir de l'an 
prochain il devra être, je ne dis pas aisé, mais possible au 
titulaire du portefeuille des travaux publics de poursuivre dans 
cette direction, d'aller dans ce sens nouveau qui n'est plus 
celui de la contraction systématique, mais au contraire celui 
de l'accroissement des crédits, car de même que c'est le premier 
pas qui coûte, le premier pas dans le sens inverse coûte encore 
plus d'effort. Il a au moins un avantage lorsqu'il est fait, c'est 
que plus personne, je dis bien plus personne, ne peut nier 
qu'il soit nécessaire d'aller dans cette nouvelle direction. Le 
seul fait, aussi, que ces chiffres correspondent à un renverse- 
ment de la tendance prouve à l'évidence que chacun main- 
tenant — même les financiers — s'accorde à reconnaître qu'on 
faisait fausse route, que nous étions en effet sur la voie de la 
catastrophe avec une politique qui consistait chaque année à 
réduire davantage les crédits d'entretien et d'équipement de 
notre infrastructure des transports. Le seul fait d'ouvrir la voie 
peut être peur nous sujet de satisfaction sinon totale du moins 
certaine. 

A ce sujet, un probléme se “4 puisque nous parlons d'in- 
vestissements, de travaux neufs, c'est celui du fonds routier 
et je n'aurai garde de le passer sous silence. 

Nous aurons, je crois, l’occasion d'en parler plus à loisir dans 
quelques minutes; mais sans dire que je refuserai des expli- 


cations — je répondrai, en particulier, à M, Paquet — je 
pes que l’Assemblée — il s’agit toujours de respecter nos 
ioraires — jugera bon de reporter le débat an fond au moment, 


prochain d’ailleurs, où nous serons appelés à connaître des 
comptes spéciaux. 


M. Antoine Demusois. Les débats qu'on nous promet sont 
toujours prochains. 


M. le président. Monsieur Demusois, vous demandez sans 
doute à M. le ministre l'autorisation de l'interrompre ? 


I vous donne cette autorisation. (Erclamations et rires.) 


M. Antoine Demusois. Me donnez-vous la parole ou est-ce 
une erreur d'aiguillage ? (Nouveaux rires.) 


M. le ministre des travaux publics, C'est, je crois, en effet, 
une erreur d'aiguillage. 


M. Antoine Demusois. Mon interruplion s'explique fort aisé- 
ment: sans remonter bien loin dans le passé, ja jromesse 
d'étudier la coordination et de porter le débat devant l'As- 
sembhlée a été faite à de multiples reprises et par bien des 
ministres. 


Nous avons été saisis de documents assez nombreux pour en 
débattre. Is sont entre les mains de tous et, pour partie, dans 
les archives... 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Demusois. 
M. Antoine Demusois. Vous m'avez donné la parole. 


M. le président. l'our une interruption qui est maintenant 
terminée. 
M. le ministre va vous répondre. (Sourires.) 


M. Antoine Demusois. Comme quoi, monsieur le président, il 
faut vous méfier. (/tires.) 


M. le ministre des travaux publics. Mon-ieur Dernusois, Ja 
discussion sur le fonds routier ne peut être que proche pour 
Ja bonae raison que les comples spéciaux devront être exa- 
minés obligatoirement très vite, 

Par conséquent, ma proposition n'a aucun caractère dilatoire, 


M. Robert Manceau. Cela dépend du temps qui nous sera 
accordé pour la discussion sur les comptes spéciaux. 


M. le ministre des travaux publics. Je dirai quelques mots 
des questions de personnel, 

ll se pose, en effet, à cet égard, un très grave problème que 
nous aurons sans doute l'occasion de traiter plus à fond lors 
de la discussion des articles. 

Dès à présent, toutefois, je dois dire D j'ai essavé, pour 
le personnel du ministère des travaux publics, et spécialement 
pour les agents de travaux et les conducteurs de chantiers, 
d'obtenir, non pas des avantages — ce n'est pas le cas — mais 
la reconnaissance des services rendus. 

L'examen détaillé des chapitres révélera que cet objectif n’a 
été atteint que partiellement, L'Assemblée dira si ces résultats 
partiels lui paraissent convenabies où non. 

Je tenais, cependant, à rendre hommage à un personnel qui, 
comme M. le rapporteur de la commission des finances l'a dit 
excellemment, S'acquilte de sa tâche avec un très grand 
dévouement et beaucoup d'efficacité. 

Espérant avoir réduit au minimum mes explications d'ordre 
général, je vous demande très instamment, mes chers collè- 
gues, de passer à la discussion des articles, l'examen de ce 
budget étant en détinitive le seul moyen de savoir si, oui ou 
non, il est acceptable. (Applaudissements.) 


M. le président. Ia parole est à M. Anthoniez, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Marcel Anthonioz. Monsieur le ministre, mes chers colle. 
gues, je n'aborderai certainement pas les généralités évoquées 
ici même par M. le ministre, Je pense que les rapporteurs spé- 
cialisés se sont déjà très bien acquittés de cette tache, D'autre 
part, nous aurons l’occasion, au cours de la discussion des 
articles, d'aborder un à un tous ces problèmes, 

Je voudrais penser, malgré le peu d'espoir que semblent nous 
laisser les propos de M. le ministre des travaux publies, des 
transports et y» tourisme, à ce sujet, que dans le cadre du 
document budgétaire certains transferts nous seront permis, 
ce qui nous évitera de les aborder dans le cadre de la discus- 
sion présente. 

J'essayerai simplement de parler de ce que je crois connaître 
et j'évoquerai quelques aspects du probleme touristique, 

M. Benard, rapporteur de la commission des finances, a dégagé 
les dispositions essentielles dont l'application devrait permettre 
la reprise des courants touristiques en faveur de notre pays. 
Son excellent exposé sur ce sujet, volontairement et nécessaire 
ment condensé, résume bien, néanmoins, les principales préoc- 
cupations des ressortissants dés activilés touristiques en même 
temps qu'il constitue un programme concret et valable, 

Tout au plus, ajouterai-je, au titre de la propagande notam- 
ment, quelques considérations complémentaires qui pourront 
renforcer le point de vue du rapporteur spécialisé, 

Je ne pense pas que nous puissions chercher, comme l'indi- 
quait notre rapporteur, à retenir d'une façon excessive le tou- 
riste français. 

Certes, nombreux sont, hélas ! nos compatriotes qui connais- 
sent mal notre pays. Néanmoins, l'attrait de l'extérieur demeure, 
nous ne pouvons que le constater, en pensant qu'un semblable 
attrait existe pour la clientèle étrangère, 2 nous devons cher- 
cher à en profiter et en tenir compte dans l'organisation de 
notre propagande. 

A cet effet, considérant que la propagande la plus profilable 
est la qualité des prestations, je voudrais, parlant de la moûder- 
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nisation et de l'équipement, redire combien il est souhaitable 
que soit reconsidérée toute notre politique du crédit. 

Fel que celui-ci se présente actuellement, il risque d'étre dan- 
gereux et d'apporter à ceux qui timidement y À appel une 
«ide illusoire, se transformant aux premières échéances en une 
gène quelquefois insurmontable, 

Le crédit doit permettre la modernisation et J'équipement, 
mais dans des conditions normales, compatibles avec l'équili- 
bre financier des affaires considérées. 

I faut, certes, simplifier les formalités de réalisation. TN fant 
surtout, et ceci est l'objet vers lequel tendent tous nos efforts, 
allonger la durée des préts de façon à rendre normales les 
annuités prévues, 

Pensant à l'appel dont parlait si justement M. le rapporteur, 
je crois devoir vappeler, en y insistant, combien il serait souhai- 
table que, sur les places et dans les capitales étrangeres, l'on 
procédät au regroupement des représentations dés organismes 
francais subventionnés. 

. de sais qu'il était dans l'intention de M. le rapporteur pour 
avis de l'évoquer à cette tribune. Je n'ai pas constaté qu'il en 
ait parlé dons son exposé. Sans doute aura-t-il abandonné son 
projet dans le seul souci d'étre bref. Cependant, toux ceux — 
dont je suis — qui ont eu l’occasion de voir ce qui se passe 
sur les places et les capitales étrangères ne peuvent qu'insister 
très vivement pour que l'on opère ce regroupement. On ne peut 
assister plus longtemps à ce spectacle: dans la même capitale, 
sur la même place, on trouve d'un côté les bureaux d’Air France, 
de l'autre ceux de Ja Société nationale des chemins de fer et, 
d'autre part, ceux de la direction du tourisme, répartis plus 
ou moins heureusement en des points différents, 

Il est incontestable que le regroupement de tous ces bureaux 
en un point choisi nous permettrait de poursuivre une action 
de propagande LE plus efficace et d'obtenir — ce qui 
ne Serait pas négligeable — une réduction sensible des frais 
de représentation à létranger. 

Je sais que sur ce point, que nous avons eu l’occasion d’évo- 
quer déjà en diverses circonstances, des réserves nous sont 
opposées, mais je ne pense pas qu'elles résistent à une nou- 
velle analyse, Je persiste à croire, au contraire, que rien de 
valable ne s'oppose à de tels regroupements et qu'il faut en 
venir, à l'étranger — puisqu'on n'a pas pu, malheureusement, 
y parvenir en France, notamment dans la capitale — à la 
notion de « maison de France ». 

Ce que font les awtres pays, il n'y à pas de raison que Ja 
France ne le fasse pas, 


M. Robert Misse, Très hien! 


M. Marcel Anthonioz. Revenant à l’action sur le plan national, 
je crois de mon devoir de rappeler combien il est indispensable 
de créer en France un climat, une véritable psychologie de 
l'accueil, celui-ci n'étant pas un élément uniquement mxériel, 
mais aussi une notion d'agrément et de plaisir. 

En effet, l'accueil ne doit pas être le fait des seuls ressor- 
tissants des industries touristiques, I devrait se manifester, 
à l'image de ce qui se fait en des pays voisins, dans les 
secteurs les plus divers du pays. 

Cela, d'ailleurs, correspond au sentiment général et tradi- 
tionnel des Francais. Aussi est-il certain qu'une campagne de 
presse et de radiodiffusion permettrait aisément aux pouvoirs 
publics de réveiller un tel sentiment et de lui donner toute 
sa valeur et tout son sens. 

Un autre point également mérile une attention particulière, 
ce sont les contacts avec les compagnies de tourisme ctrangères 
et les agences de voyage. 

Le tourisme français représente, en son ensemble, une acti- 
vité comparable à celle d’une firme commerciale ou industrielle 
importante dont l'équilibre économique et financier ne peut 
être assuré que par la recherche constante de débouchés et 
de marchés nouveaux. 

Dans une telle conjoncture, outre son réseau d'agents et 
de représentants, cette firme fera appel à des spécialistes — 
qui, en notre langage moderne, sont devenus les public 
relations — indispensables à la prospérité de toute affaire 
importante et dont la vocation consiste à entretenir des con- 
tacts permanents avec tous ceux qui, de près ou de loin, 
peuvent représenter des sources de clientèle possibles. 

Pour le tourisme, ces sources sont, entre autres et surtout, 
les agences de voyages, les bureaux ou les oflices de tourisme, 
en tuus pays et en tous lieux. 

C'est vers ces organisations et services que nous devons 
constamment déléguer nos représentants, afin de les tenir 
informés de nos possibilités et de leur donner toutes les pré- 
cisions utiles conformes aux circonstances. 


A cet effet, d'aucuns pourront suggérer la création, à l’image 
de ce qui s'est fait en Italie, d'une compagnie nationale du 
tourisme. 

Une telle initiative comporte, certes, des éléments valables, 
des aspects séduisants, mais aussi — il ne faut pas se le dissi- 
muler — des côtés qui risquent d'être préjudiciables quant au 
but à atteindre. 

En effet, si l'on veut, par une semblable organisation, procé. 
der à la vente directe des prestations et services nationaux, on 
court le risque de voir se limiter le marché que nous recher. 
chons, du fait de la réaction défavorable qu'un tel système 
entraineia nécessairement de la part des agences de voyage 
existantes, dont c’est actuellement le monopole et le rôle, qui 
d’ailleurs — il faut le reconnaître — s’en acquittent, dans la très 
grande inajorité des cas, de facon excellente — et qui ne deman. 
dent — soyons en assurés — qu'à être informées et tenues au 
courant de notre activité touristique et de nos possibilités, 

D'ailleurs, une organisation à caractère semb'able existe déja 
en France. Il s'agit d'Havas Erprinter., Dans certains €as et 
en des points bien déterminés, il suffirait de normaliser <on 
activité pour lui permettre de jouer un rôle ayant toute l'effi- 
Cacité désirable. 

Abandonnant ces généralités, diveloppées, je le répète, avec 
précision par M. le rapporteur spéciahsé et dont certaines ont 
déjà trouvé réalisation en lout on en partie grâce, monsieur 
Je ministre, à votre action compréhensive, à celle de M. Je 
directeur général du tourisme et de tous Vos collaborateurs, 
action à laquelle je me plais à rendre hommage, je voudrais 
reprendre un point particulier du rapport de M. Benard, parti- 
culier en ce sens qu'il traduit par son insuffisance — je m'ex- 
cuse de la sévérilé apparente du terme — un état d'esprit qui 
tend à se généralser et que, personnellement, je trouve regret- 
table, 

Si, en effet. nous nous réjouissons de la démoeratisation 
touristique et souhaitons que le tourisme populaire, que le tou- 
risme moyen connaisse l'escor et Je développement qu'il 
mérite — je puis vous assurer que les industriels du tourisme 
s'en réjouissent et contribneront à son succès de toutes leurs 
forces et de dous leurs moyens — nous estimons qu'il serait 
regrettable et vraiment incon-evable que l'on n’évoque pas 
comme il convient le tourisme de luxe, +e tourisme de premier 
ordre et de qualité que notre puys se doit, par vocation, mais 
aussi, reconnaissons-le, par intérèt et bon sens, de maintenir 
au premier rang de ses préoccupalions. 

Trop nombreux sont ceux qui, chez nous, semblent l'oubl'er, 
affectant de ne pas vouloir on de ne gas oser en parler. 
IL'est primordial pour notre économie. I est, en mème temps 
que le tuteur naturel du tourisme moyen et populaire, son meil- 
leur agent de publicité. 

Cette considération me eonduit à évoquer, rapidement mais 
nécessairement, à cette tribune, les difficultés, pour ne pas 
dire la misère et la ruine, de la grande hôtellerie touristique 
françuise, celle qui a fait en ce domaine le prestige de notre 
Jays, en méme temps qu'elle à de tout temps été un des élé- 
ments les plus valables de son patrimoine et l'un des plus 
sûrs de son économie. 

Pourquoi faut-il assister impuissant à la faillite de ces établis- 
sements, à leur ruine, à leur vente, alors que partout ailleurs, 
en Italie, en Espagne, en Suisse, en Grande-Bretagne méme, 
des efforts considérables sont réservés actuellement à la cons- 
truction d'établissements semblables ? 

I y a là un phénomène aussi pénible, aussi invraisemblable 
que désastreux. Je voudrais qu'enfin soit entendu notre appel 
angoissé et que l'on accorde à ce douloureux problème toute 
l'attention qu'il mérite. 

Je voudrais qu'on veuille bien reconnaître avec nous qu un 
pays comme la Franfe, qui ne serait pas capable d'offrir à la 
clientèle internationale toute la gatume hôtelière qu'en trouve 
si largement dans des pays moins privilégiés, serait bien vite 
rayé de la carte des grandes nations touristiques, pour le plus 
grand dommage de l'hôtellerie nationale, certes, mais aussi el 
singulièrement pour le glus sérieux dommage de l'économie et 
du prestige français. 

Aussi est-il nécessaire et urgent de reconsidérer ce problème 
et, aux dispositions évoquées précédemment, d'ajouter certains 
aménagements qui permettent la survie de teiles entreprises, 
victimes de leur Juxe, de 1eur qualité, mais aussi de l'incompré- 
hension qu'on rencontre quand s'agit de définir leur rôle, 
tout cela loirdement aggravé par le caractère saisonnier de 
leur exploitation. 

On a déjà maintes fois débattu de l'allongement des saisons 
touristiques. Des expériences diverses ont été tentées. Il laut 
reconnaitre, hélas! que presque toutes, y compris la modili- 
cation de la date des vacances scolaires, ont élé peu concluantes 
jusqu'à présent. 11 semble que peu d'espoir demeure en ce 
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domaine et qu'il faille se résigner à rechercher à tout prix 
léquilibre des exploitations saisonnières dans les mois, voire 
dans les quelques semaines qui demeurent traditionnels, soit 
en été, soit en hiver, soit, dans les cas les plus privilégiés, 
dans les deux saisons, 

L'ensemble de ces probièmes a élé traité complètement par 
Ja Fédération nationale de l'industrie hôtelière, en un rapport 
objectif et précis, et une présentation particulièrement bril- 
lante en a été faite par le président de l'Union nationale de 
J'hôtellerie. 

Monsieur le ministre, cette étude est en votre possession. Elle 
a été remise également à M, le ministre des finances et a connu, 
par ailleurs, une très large diffusion. 

Je sais toute l'attention que vous-même et vos services Jui 
avez réservée, Je ne la reprendrai pas ici, bien entendu, me 
permettant seulement de vous redire combien Je souhaite, 
combien l'hôtellerie francaise tout entière souhaite et espère 
qu'aux problèmes posés avec tant d'autorité et de précision par 
cette étude puissent être apportées les solutions qui s'imposent. 


Au surplus, atin de bien manifester le souci qu'elle a d'aider 
à sa défense et de participer à l'œuvre de redre<sement financier 
du pays, l'hôtellerie touristique française présentera à votre 
appréciation, à brève échéance, un plan destiné sinon à assurer 
sa prospérité, du moins à éviter sa ruine et sa disparition, 

Je vous suis. monsieur le ministre, par avance, reconnaissant 
de l'audience favorable que vous voudrez bien lui réserver en 
même temps que je vous remercie de l'aide que vous ne 
manquerez pas de nous apporter, j'en suis certain, afin d'obtenir 
de M. le ministre des finances et de <es services toute la 
compréhension souhaitable, en dehors de laquelle il n’y a pas 
de survie possible pour les entreprises considérées, qu'elles 
soient moyennes ou de grand luxe. 

En concluant, je puis vous assurer, monsieur le ministre, que 
nous vous sommes reconnaissants de votre effort et de celui de 
Ja direction générale du tourisme. IL reste, hélas, encore trop 
à faire. Le concours des industriels du tourisme et de tous ceux 
qui s'intéressent à cet important secteur de l'activité nationale 
vous est acquis. 

IL est grand temps de faire le point et de dégager l'action 
né-essaire dans tous les domaine. 

Ne nous gargarisons pas de chiffres et de clichés. Notre table, 
certes, demeure la meilleure, notre pays, l’un des plus beaux, 
notre accueil, l'un des plus appréciés, Nous disposons, malgré 
les difficultés évoquées une nouvelle fois à celle tribune, des 
transports les mieux adaptés et nous bénéticions d'une industrie 
et d'un commerce intelligents et brillants. Notre bonne volonté 
est incontestable. Et, cependant, chaque année, nous perdons 
du terrain dans Ja guerre, pacifique, certes, ruais sans pitié, 
que se livrent les nations touristiques. 

Cela ne peut pas et ne doit pas continuer, Nous devons réagir. 
Nous en avons les moyens; 1l nous appartient de les utiliser. 
(1pplaudissements.) 


M. le président. M. Marcel Noël oppose la question préalable 
en vertu de l’article 45 du règ'ement. 

La parole est à M. Marcel Noël. (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. Marcel Noël. Mesdames, mess eurs, ayant opposé la ques- 
{on préalable, je ne veux pas relever toules les critiques 
faites au budget qui nous est présenté par MM. es rappor- 
teurs. 

Je voudrais motiver ma question en limlant mes observa- 
tions à l'examen de quelques prob'èmes de caractère particu- 
lièrement social. 

J'espère que les nombreux collègues qui se sont déjà pro- 
noncés sur ces problèmes, voudront, avec nous, ÿ voir enfin 
apporter une solution équitable et conforme à l'intérèl du 
pavs et des travailleurs intéressés. 

Il y a de nombreuses années, le monde enter enviait à la 
France son réseau ferroviaire, considéré comme le mieux orga- 
nisé, le plus complet, le moins cher et le plus rapide de 
tous, Cet avantage considérable que nous avions sur les autres 
nations, nous je devions à des hommes — avaient compr's 
l'intérêt qu'un tel outil représentait pour l'économie géné’ale 
du pays, en rapport avec sa densité, ses conjonctures écono- 
mMmiques. Il apportait la renaissance économique, permettar! 


l'installation d'industries et, partant, arrêtait l'exode vers le: 
granles villes et la mort lente de nos campagnes. 

Ainsi, à l’origine, 43.000 kilomètres de chemin de fer sillon- 
naient la France. Aujourd'hui, environ 15.000 kilomètres ont 
déjà été supprimés. 

Or, il y à quelques jours, le Gouvernement à sa'si la dire”. 
tion de la Société nationale des chezuins de fer français d'une 


demande d'étude vsant, parait-il, à la nouvelle suppression 
de 5.000 kilomètres de lignes. 

De tous temps, le prétexte invoqué devant le Parlement pour 
éacrifier notre réseau fut, comme aujourd'hui, le prétendu 
déficit des lignes affluentes. 

Or, si la démonstration était à faire que la suppression de 
lignes esi contraire à l'équilibre financier de la S, N, C. F., les 
chiffres la feraient d'une facon indiscutable, IL est absolument 
certain que la suppression de lignes ne peut améliorer la 
situation. La S. N. C. F, est un tout, toute mutilation porte un 
coup à l’ensemb'e, I est faux d'affirmer que telle ou telle 
ligne est déficitaire, I n'y a pas de ligne qui, en elle-même, 
ee être considéree comme déficitaire, La preuve en est dans 
es faits. 

En supprimant une ligne qui, selon vous, n'était pas ren- 
labie, vous diminuez par là-mème l'intensité du trafic sur des 
lignes considérées alors comme rentables et qui cessent de 
l'ètre. 

Ainsi, ave: vos méthodes, les lignes bénéficiaires aujourd'hui 
cessent de l'être l'année suivante ou deux ou trois ans après 
et vous venez alors nous demander de mettre fin à leur 
exploitation, 

De ligne en ligne, vous arriverez bien à vos fins: l'iquider 
eu totalité ce qui était le plus beau réseau du monde et qui, 
à l’époque, avait constitué un des moyens essentiels du déve- 
loppemeñt et du maintien de l'activité de motre économie 
nallona:ie. 

IL faut bien dire que votre théorie du déficit vous a réussi 
jusqu'aujourd'hui puisque des majorités parlementaires se 
sont associées assez docilement à celte entreprise de liquidae 
tion. Mais il semble que ces méthodes touchent à leur fin, cha- 
cun se rendant comple que cetle revision permanente de la 
codtexture du rail, demandée à grauds cris et à grand renfort 
d'attaques par des gens dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'ils font passer allègrement leur intérêt persornel avant 
l'intérêt général, nous conduit à la liquidation totale de nos 
chemins de fer. 

Les vraies raisons des difficultés d'équilibre de la S.NX.C.F., 
toute personne de bonne foi les connait bien: charges tiscales 
lourdes, eatretien total du matériel, des bâtiments et des voies, 
dévaluation monétaire, contraction du personnet, tarifs réduits, 
notion du service publie avec tout ce qu'e'le comporte comme 
sujétions, exigences de toutes manières, enfin, pour l'essentiel, 
la différence entre les prix d'achat des matières premières 
nécessaires à l'exploitation, qui sont à un coefficient de 90 à 35 
par rapport à l'avant-guerre, alors | ag le prix des transports 
et au coefficient 18 pour la clientèle ordinaire. 

En outre, il y a des dispssitions spéciales, avec des tarifs 
préférentiels, en faveur des grosses firmes, comportant des 
abattements de 10 p. 100 à 13 p. 100 au minimum, Le tarif 103 
précise même que les bouificalions pavées aux expéditeurs 
pour un rain de 600 à 1.000 torues circulaat les jours 
ouvrables atteint 33,5 p. 100, 

maintenant nn fait nouveau d'une très grande impor- 
tance. Jusqu'ici, la direction de Ja S.N.C.F, vous avait suivi 
trés docilement, sans doute eu vertu des pouvoirs de tutelle, 
et c'est un des reproches que nous lui faisions. Aujourd'hui, 
elle dénonce le danger des nouvelles mesures que vous vou:ez 
exiger d'elle. 

A la demande de la commission des finances et de celle des 
travaux publics, directeur et administrateurs sont veuus et, 
en termes prudents, ils ont fait sentir à tous les commissaires 
le danger | mesures envisagées, 

[!s nous ont donné connaissance d'uae lettre où expriment 
leurs craintes pour l'avenir de notre réseau national. Leurs 
explications ei le contenu de cetle lettre, que aous aurions pu 
ou piutôt dà apprendre par vous, monsieur le ministre, ne 
sont peut-être pas étrangers aux craintes de certains de nos 
collègues. 

D'autre part, les organisations syndicales de toutes tendances 
dénoncent courageusement des méthodes pour le moins 
déloyales à notre égard Elles affirment en connaissance de 
cause que le bilan ‘des lignes affluentes n'est pas conforme à 
la vérité, Ainsi, pour réaliser les opérations de fermeture de 
ligaes, vous nous faites présenter des comptes truqués où vous 
créez volontairement des conditions difficiies par toutes sortes 
de manœuvres, vous camouflez la vérité sur les comptes 
d'exploitation. Et voilà comment vous pratiquez dans ce 
domaine pour ju<tifier cette entreprise de liquidation de notre 
société nationale. 

Si l'arrivée des trains à apporté la prospérité, il est certain 
que leur départ provoquera le marasime., Les protestations des 
populations unanime<, des abonnés, des voyageurs, des petits 
ou moyens industricls, des chambres de commerce et d'agri- 
culture, des conseils municipaux, des conseils généraux, des 
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parlementaires sont bien le reflet des conséquences des mesures 
que vous prenez. L'isolement accentué de nos a 
des conséquences dramatiques sur la vie de nos villages de 
régions entières, tant sur le plan économique que sur je plan 
social. 

Dans le passé, les voyages étaient considérés comme le mono- 
pue absolu des classes riches. C’est ce principe Sans doute que 
vous voulez rétablir, car l'anarchie de voire coordination pro- 
voque des frais de voyage supplémentaires que ne peuvent 
supporter les gens de condition sociale modesie de nos cam- 
pagnes. 

Certes, vous nous direz: « Mais vous avez les cars qui ont 
l'avantage de la souplesse ». Il n'a jamais été question dans 
hotre esprit + la roule au rail. Dans une coordination 
bien comprise des transports, la route devrait être le complé- 
ment, le prolongement naturel du rail. Or, vos conceptions en 
ont fait deux concurrents acharnés, sans aucun avantage ni 
pour l'un ni pour l'autre, au contraire. 


Si sur cetle question du remplacement du rail par les cars 
et les.camions vous demandiez l'avis des intéressés, 
de ceux qui paient, vous seriez fixés. Nos populations sont 
mécontentes, Les services routiers, dans l'état actuel des choses. 
ne leur donnent pas satisfaction : attente sans abri au bord des 
routes par tous les temps, manque de régularité, manque de 
confort, correspondances mal assurées; tout porte à regretter 
le chemin de fer. 


A côté de cet aspect social, il y en a un autre non moins 
sérieux, c'est le problème de la sécurité routière. 


Les routes sont de plus en plus encombrées et les accidents 
augmentent chaque jour à une cadence inquiétante. Ce rejet de 
centaines de milliers de voyageurs et de millions de tonnes de 
marchandises sur les routes est absolument contraire à l’in- 
térèt économique de la nation. 


Construire une route aujourd’hui, cela coûte, suivamt les 
prévisions pour Paris-Lille, 40 milliards de francs pour 213 kilo- 
inètres, soit 187 millions de francs au kilomètre, 


Or, vous ne voulez ni construire, ni améliorer, ni entretenir 
les routes à la demande du trafic, tandis que les voies ferrées 
existent, La démonstration est facile à faire que l'intérêt supé- 
rieur de notre économie consiste d’abord à utiliser ce qui 
existe, l'admirable réseau français, plutôt que de le mutiler. 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 

Le problème des lignes affluentes, si important qu'il soit 
selon vous, n'est pas à l'échelle du déficit, Suivarmt certaines 
informations sérieuses, la fermeture de ces cinq mille nouveaux 
kilomètres apporterait peut-être une éconwmie de trois mil- 
liards, mais la contrepartie coûterait de 235 à 30 milliards. Le 
résultat serait done une aggravation de la situation. 

Certes, il faut admettre que la traction à vapeur est dépassée, 
Mais pourquoi parallèlement à l’électrification ne pas pratiquer 
une politique plus hardie de construction d'amtorails légers ? 
Dans certaines in-tallations, nous sommes à la pointe du pro- 
grès mondial. Pourquoi ne pas l'être là également ? L'avenir 
est encore aux chemins de fer modernes. 

Le trafic de la S. N. C. F. est beaucoup plus important aujour- 
d'hui qu'avant la guerre. Selon l'Année ferroviaire 1954, en 
1953, avec un pare diminué par rappont à 1938 de 14.400 voitures 
de voyageurs et de 101.600 wagons de marchandises, la 
S. N. C. F. à effectué un trafic de 25,7 milliards de voyageurs- 
kilomètre contre 22,1 milliards en 1938; de 40,3 milliards de 
tonnes-kilomètre contre 26,5 milliards en 1938. 

La Revue générale des chemins de fer d'octobre écrit: « La 
totalité des receltes d'exploitation a été, du {® janvier au 
septembre 1953, de 275.1S4.380.000 francs; du 1% janv'er au 
30 septembre 1%54, de 2S0.3535.170.000 francs, soit 5,5 p. 100 
d'augmentation d'une année à l’autre ». 

Monsieur le ministre, vos instructions à la direction de la 
S. N. C. F., vos déclarations aux routiers sur vos intentions, 
vos intervews à la presse font beaucoup de mal au pays. 

Au moment où vous parlez de décentralisation industrielle, 
toutes les régions susceptibles d'être privées de leurs lignes 
ferrées ne sont pas retenues pour l'installation de nouvelles 
industries. Des industries placées sur ces lignes ne s'agrandis- 
sent plus et, si la matière première ne les retient pas, elles 
envisagent déjà de partir ou de fermer. 

Les «abonnés ouvriers cherchent à se loger dans les villes, à 
n'importe quelles conditions, avant la suppression des trains. 

La situation est grave. C'est pourquoi il faut sans plus tar- 
der prendre des mesures d'apaisement. 

En mème temps que vous fermez des lignes, vous altaquez 
naturellement Je personnel. Depuis plusieurs années, les che- 
minots, malgré les beaux discours, v compris celui de Valen- 
ciennes, sont devenus les responsables de tous les maux de 


notre S. N. C. F. L'histoire du lampiste est légendaire. Vous 
vous attaquez à tout ce qui est avantage social, que les chem.. 
nots ont arraché de haute lutte et sont décidés à conserver. 


Vous voulez liquider leur régime de retraites, Vous avez 
déjà essayé l’année dernière. Vous augmentez la productivité 
des cheminots et vous en diminuez sans cesse le nombre, sans 
vous soucier des conséquences, alors que nous sommes un 
des pays où le pourcentage des cheminots au kilomètre par: 
couru est parmi les plus bas. 


L'année dernière, vous essayiez de reculer l’âge de la retraite : 
aujourd'hui vous incitez les cheminots à partir avant l'âge 
normal. 


Vous avez un personnel à l'esprit de corps remarquable 
attaché à son métier. Or vos méthodes tendent à porter des 
coups très durs à son esprit corporatif, à son attachement à 
notre outil national dont il est fier à juste titre, car cette 
admirable mécanique, c’est d'abord son œuvre. 


D'ailleurs, chaque observateur objectif se plait à reconnaitre 
que si, malgré les te © qu lui sont portés à l'ombre des 
ministères, la S. N. C. F. est encore un outil digne d’éloges, 
nous le devons d’abord aux cheminots. 


Le bon fonctionnement de nos transports ferroviaires est 
une condition indispensable de l’activiié économique du pays. 
Seuls ils sont équipés pour le transport rapide des matières 
pondéreuses et capables de concilier la grande vitesse et le 
poiis massif. 


Techniquement, ce moyen de transport ne peut être rem- 
placé. IL faut done Jui conserver sa notion de service publie, 
en raison même de ses obligations: exigences des pointes 
dues à la vie moderne, horaires, sécnrité, régularité, confort, 
obligations, 

En conclusion, votre prétexte: le déficit. Vos intentions: 
liquidation de notre société nationale au profit d'entreprises 
Le cc liquidation de son personnel et de son régime parti- 
culier. 


Les ennemis de nos sociétés nationales et du progrès social 
n'ont jamais désarmé. La France dût-elle en mourir! Cela 
leur importe peu. Seuls leurs intérêts et leurs privilèges comp- 
tent, La situation est claire et sans équivoque. Chacun sait 
ici à quoi s’en tenir. 

Nous espérons qu’il y aura au sein de cette Assemblée 
une majorité d'hommes de bonne volonté pour s'opposer à 
cette nouvelle mutilation qui serait un nouveau pas vers Ja 
disparition totale de notre société nationale de chemins de fer. 
partie intégrante de la vitalité économique et sociale du pays. 


Maintenant je voudrais aborder le problème de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites des cheminots secondaires, des 
traminots et des routiers. 


Cette caisse a été fondée par une loi de 1922 au profit des 
cheminots secondaires. L'article 2 prévoyait l'affiliation auto- 
inatique des services de remplacement routiers, 


Diverses lois et décrets sont venus la complétér, Enfin la loi 
du 19 août 1950 réalisait la synthèse de tous ces textes en 
décidant l'afliliation des routiers. Jamais cette loi ne fut 
appliquée. 

Or, sur tous les bancs de cette Assemblée, l'application en 
a élé demandée par des propositions de loi, de résolution, 
des ordres du jour. des motions, des amendements. Des avis, 
des votes formels de l’Assemblée et de notre commission des 
travaux publics ont été émis sans résultat jusqu'à ce jour. 

Et maintenant où en sommes-nous ? 


Le 30 juin dernier, monsieur le ministre des travaux publics, 
vous avez pris contact avee notre commission. cette 
réunion, de nombreux collègues vous avaient exprimé l'avis 
de la grande majorité de 4 commission: maintien de la 
C. A. M. R. et afliliation des routiers. 


Mais, alors que notre commission travaille avec son rap- 
porteur à l'élaboration d'un texte, vous promulguez le 14 sep- 
tembre un décret arrêtant les nouvelles inscriptions. 


Le 9 octobre, notre commission se prononçait par 24 voix 
sur 23 présents contre votre décret et déposait une proposition 
de loi signée par 33 commissaires en demandant l’abrogation. 


Traitant avec une désinvolture invraisemblable notre com- 
mission, le 30 octobre vous signiez un nouveau décret complé- 
tant le précédent. 

Enfin, cinq mois après votre première visile et deux mois 
après la reprise des travaux perlementaires, le 1* déeembre, 
vous êles revenu pour nous signifier vos décisions. Elles 
sont claires et nettes: liquider Ja C. A. M. R. et lur substituer 
votre formule de régime général et caisse complémentaire 
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Mais, après votre départ, la commission a adopté une motion 
préalable présentée par un de vos amis, HN y est dit: « Après 
J'audition du ministre des travaux publics, la commission 
dévide de poursuivre l'examen du rapport de M. Faraud à sa 
prochaine séance ». 

C'était en clair la condamnation même des explications que 
vous étiez venu nous donner. 

Votre thèse de l'équilibre financier n'est pas sérieuse et 
vous le savez bien. Vos chiffres sont faciles à contester, mais 
dont vous jurez la valeur pour les besoins de celte mauvaise 
action. 

Mauvaise action, oui, car il s'agit de liquider ce régime par- 
ticulier, I s'agit tout Simplement de porter l'âge des nou- 
veaux affiliés à 60 et 65 ans en les versant au régime général 
de <écurité sociale. 

Si l'Assemblée nationale admettait que les affiliés partent à 
soixante-cing ans, vous trouveriez tout naturellement, à la 
caisse autonome mutuelle de retraites, malgré tous ses défauts, 
toutes les qualités que vous trouvez dans le régime complé- 
mentaire. 

C'est là une atteinte directe aux conquêtes sociales, à laquelle 
ne manquera pas de répondre le monde du travail. C'est une 
allaque directe aux droits acquis par ces professions, sans doute 
au nom des manifestations hebdomadaires d'amitié du chef 
de votre Gouvernement à la classe ouvrière et de vos promesses 
faites à la jeunesse. 

Vous voulez reculer l'âge de la retraite sous prétexte que 
l'homme vit plus vieux. Votre critère de jugement correspond 
peut-être à l’eflet de la pénicilline et aux statistiques. Le nôtre 
correspond à la vérité, à la réalité tragique qui veut qu'un 
homme qui a travaillé de treize à cinquante-cinq ans, au 
rythme de votre productivité, sort nsé et ne répond plus à 
vus cadences de production. Votre régime le rejette à ia rue, 
étreint par la peur de vieillir et de manquer de travail, 

Le but que vous poursuivez et dont vous vous êtes fait le 
champion, mé@hsieur le minisre, c'est de liquider les régimes 
particuliers et les asseoir, suivant l'article paru dans Le Monde 
du 20 octobre dernier, sur « un plancher commun » à soixante- 
cinq ans, 

Certains de nos collègues voient, dans votre décision, l'in- 
fluence du patronat routier. C’est sans doute vrai en partie, 
mais pour nous, le responsable, le seul responsable, c'est votre 
Gowernement. 

Devant ces menaces précises, nous voulons lancer à tous 
nos collègues un avertissement solennel, Notre vote, notre atti- 
tude de ce soir, vont avoir un caractère d'une gravité excep- 
tionnelle dont on doit mesurer toute l'importance et dont 
chacun portera la respousabilité devant le pays pour l'avenir, 

Je voudrais maintenant parler des conducteurs de chantiers 
et des agents de travaux. A chaque discussion du budget 
le ministre, les rapporteurs se plaisent à rendre hommasc 
à leurs grandes qualités. Ils viennent nous dire que ce person- 
nel est fier de ses traditions, de sa valeur technique et qu'il a 
loujours fait preuve d'un dévouement remarquable. 

Chacun reconnait que ces hommes travaillent dans des condi- 
tions particulièrement difficiles. Is sont constamment dehors 
et, par tous les temps, ils sont obligés de se rendre sur des 
chantiers à dix ou quinze kilomètres de eur domicile, par leurs 
propres moyens. 

Ils se livrent à des travaux très pénibles, tels que empierre- 
ment, goudronnage, déneigement, etc. du canton- 
nier seul sur la raute est dépassée, Ils travaillent en équipes 
où sont appliquées les méthodes de produrtivité à la mode. 

Or ces travailleurs, À qui tous nos collègues, depuis plusieurs 
années, promettent de prendre en considération la triste situa- 
Lion si digne d'intérêt sont traités d’une façon particuhèrement 
injuste et intolérable, 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers sont 
des fonctionnaires des ponis et chaussées et, à ce titre, ils 
devraient être traités sur un pied d'égalité avec les autres 
fonctionnaires. 11 n’en est rien en réalité. 


Depuis des années, ils demardent un statut, Celui-ci est à 
l'étude depuis 1947, mais certaines séances de travail ont été 
espacées de quinze à dix-huit mois. 

Ils sont classés dans la catégorie A, sédentaire, alors que 
Ja plus élémentaire justice voudrait qu'ils suient classés dans 
la catégorie B, service actif. 

En matière d'indices, les chiffres 130-185 ont été relenus par 
le conseil supérieur de la fonction publique le 23 décembre 
1952, mais les finances s'y opposent. 

Alors que tous les personnels des ponts et,chausstes font 
er nat heures, eux, depuis la guerre, en font quarante- 


Quant aux primes pour travaux insalubres ou dangereux, le 
manque de crédits les chlige à altendie des mois le payement 
de ces primes au rabais, 

Le taux de l'indemnité forfaitaire s'appuie sur les traitements 
payés au 6 janvier 1945, alors que l'application d'un décret a 
enirainc d'office la suppression d'une majoralion de 3 p. 100 
acquise précédemment. 

J'arrète là mes citations, car le temps me manque... 


M. le président. En effet, monsieur Noël, j'allais précisément 
vous prévenir. (Protestations à l'ertrême gauche.) 


M. Marcel Noël. ...mais penscas qu'elles sont suflisarn- 
ment convaincantes pour éclairer l'Assemblée sur les injus- 
tices dont sont victimes ces o'vtrie’s de la roule. 


M. le président. Monsieur Noël, je vous ai interrompu pour 
vous prévenir — j'ai agi de Ja mème manière envers les orateurs 
des autres groupes — que dans cinq minutes vous aurez épuisé 
tout le temps de parole du groupe communiste, (Nouvalles pro- 
lestalions à l'extrème gauche.) 

M. André Dufour. Et de combien de minutes l'orateur du 
mouvement républicain populaire a-t-il dépassé le temps de 
parole imparti à son groupe ? 


M. le président. J'ai préverm M. Marcel Noël, comme j'ai pré- 
venu l'orateur du mouvement républicain populaire, 

Je ne crois pas que le groupe communiste puisse prétendre 
à un traitement parliculier, 

Monsieur Noël, veuillez poursuivre et hâter votre exposé, 


M. Marcel Noël. Nous espérons, monsieur le président, qua 
vous ferez preuve à notre égard de la bienveillance que vous 
avez témoignée aux oraleurs des autres groupes, 

Je ne voudrais pas clore cette intervention sans parler du 
fonds d'investissement routier. 

C'est un véritable cri d'alarme que nous adressent tous ceux 
que préoccupe le problème de la circulation rouliére, Le nom- 
bre des voitures augimente, Les taxes diverses, le tourisme, 
procurent des ressources considérables, La plus élémentaire 
Justice voudrait que vous fassiez un effort cormespondant aux 
nécessités de la roule, 

Il n’en est rien, et vous subtilisez à la route ce qui devrait 
lui revenir. Exiger les 1 p. 100 qui lui sont dus, tel est Île 
quatrième point sur lequel porte notre question préalable, 

Pour me résumer, nous invilons l'Assemblée nationale à sur- 
seoir à la discussion du budget des travaux publics et des 
transports, d'abord tant que le Gouvernement ne s'engagera pas 
formellement à ce qu'aucune ligne ne soit fermée, à ce qu'aucun 
agent ne soit licencié arbitrairement par la Société nationale 
des chemins de fer francais, avant qu'un large débat n'ait heu 
à l'Assemblée sur le rapport relatif à la coordination, déposé 
depuis de longs mois sur le bureau de l'Assemblée nationale; 
ensuite, tant que le Gouvernement ne s'engagera pas à prendre 
en considération les principes du rapport adopté par la commis- 
sion des travaux publics tendant au maintien de la €, À. M. R. 
et à l’affiliation du personnel routier et d'entretien; jusqu'au 
dépôt par le Gouvernement d'une lettre rectificative permettant 
de donner satisfaction aux revendications essentielles des con- 
ducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées: enfin jusqu'au dépôt par le Gouvernement d'une lettre 
rectificative rétablissant le pourcentage de 18 p. 100 prevu au 
fonds d'investissement routier. 

Tel est le sens que nous donnons à notre question préalable 
el nous espérons que tous reux de nos collègues qui, à diverses 
reprises, ont formulé les mêmes doléances, la voteront, (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publies. Je puis dés maintenant 
répondre aux oateurs, à moins que, conformément 4 l'ar- 
ticle 46 du règ.ement, quelqu'un ne demande la parole contre 
la question préalable, 


M. Roger Faraud. Je la demanderai tout à l'heure pour expli- 
quer mon vote. 


M. le président, Il n'y a pas d'explication de vole pour une 
question préalable, mais je pourrai vous donner la parole pour 
répondre au Gouvernement, 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, 


M. le minisire des travaux publics. Je demande à l'Assem- 
blée de concentrer toute son attention, tous ses efforts et son 
temps limité, essentiellement au document budgétaire qui lui 
est soumis, 
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La question du fonds routier, je l'ai dit dans une précédente 
intervention, reviendra dans queiques jours, au moment de 
l'examen des comptes spéciaux du Trésor, De même le problème 
de Ja C. A. M. R. sera traité au fond lors de la discussion de Ja 
loi de finances. 

Quant aux mesures qui concernent la S. N. C, F., je crois 
avoir indiqué assez clairement qu'il ne s’agit nullement d’un 
démembrement ou d’une mutilation, mais d’une réadaptation 
économique qui se fera, non pas avec le souci de faire dispa- 
raître le réseau ferroviaire français, mais au contraire avec la 
volonté absolue de le voir continuer à jouer dans l'avenir un 
rôle important et absolument indispensable dans les transpurts 
modernes, 

Enfin, en ce qui concerne Je personnel des travaux publies, 
c'est en examinant le budget et non pas en refusant de le 
discuter que l’Assemblée sera le mieux à mème de juger si les 
améliorations, partielles, mais réelles, qu'il a obtenues, sont 
convenables ou ne le sont pas. 


C'est pour ces raisons, et également dans un souci d'ordre, 
que je demande à l’Assemblée de repousser la question préala- 
ble opposée par M. Noël au nom du groupe communiste, 


M. le président. La parole est à M. Faraud, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Roger Faraud, Mesdames, messieurs, par l'artifice du droit 
de réponse au Gouvernement, je vais brièvement expliquer le 
vote du groupe socialiste sur Ja question préalabie qui vient 
d'être opposée au projet. 


M. Antoine Demusois. Monsieur le président, cela est contraire 
au règlement. 


M. le président. Le règlement dispose qu'un orateur peut 
avoir la parole pour répondre au Gouvernement. 


M. Antoine Demusois. Pas l’article 46 qui dispose qu'un seul 
orateur peut avoir la parole contre la question préalable. 


M. le président. Monsieur Demusois, depuis le début de cette 
séance, vous voulez Ja présider, Attendez un peu, nous som- 
mes encore en trégime républicain. 


Monsieur Faraud, je vous ai donné la parole pour répondre 
au Gouvernement. Veuillez parler, et vous, monsieur Demusois, 
veuillez ne pas parler, (Sourires.) 


M. Roger Faraud. Je vais, afin d'éviter toute, équivoque, 
expliquer rapidement le vote du gronpe socialiste sur la 
motion de M. Noël. 

Depuis qu'a été présenté cette année devant notre Assem- 
blée le premier projet de budget, nous avons accepté la pro- 
cédure qu'a soutenue M. le président du conseil, Nous n'avons 
pes voté les motions préjudicielles demandant le renvoi en 
loc de tel ou tel budget. 

Nous avons consenti à procéder à leur examen, même quand 
ils ne nous plaisaient pas, mais nous l'avons fait en conser- 
vant notre entière liberté d'action et de vote sur les chapitres 
et sur l'ensemb'e. 

Aujourd'hui, mous ne nous déjugerons pas. Ce budget ne 
nous plait pas pour de nombreuses raisons que d’autres ora- 
teurs ont tout à l'heure exposées. Je me bornerai à en citer 
quelques-unes: la politique à l'égard de Ja Société nationale 
des chemins de fer francais, l’amputation du fonds routier, les 
injustices commises à l'égard de certains agents des ponts et 
chaussées, les menaces contre Ja C. A. M. R., l'insuffisance 
des crédits d'entretien, 

C'est dire que nous ne négligerons rien pour obtenir de 
sérieuses modifications de ce budget. 

Nous consentons à l’examiner, à le discuter, ce qui signifie 
que nous accepterons certains chapitres, que nous demande- 
rons la disjonetion ou la modification de certains autres. Enfin, 
arrivés au terme de 6on examen, nous établirons un bilan 
des satisfactions que nous aurons obtenues et des refus qui 
hous auront été opposés et nous déciderons en conséquence 
de notre vole sur l'ensemble, (Applaudissements à gauche.) 


M. Robert Bichet. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la. donner que contre la 
question préalable. 


M. Robert Bichet. C'est précisément contre la question préa- 
Jable que je désire intervenir. 


.n | sms La parole est à M. Bichet, contre Ja question 
prealapie, 


M. Robert Bichet. M. Noël prétend qu'il n'y a pas matiire 
à débat. Or il est tout de même difficile d'admettre que nous 


ne devons pas débattre du budget. 

Que nous ne soyons pas d'accord, comme vient de Je 
dire M. Faraud, sur tel ou tel chapitre de ce budget, soit, mais 
nous devons de toute évidence en discuter, car en n’en discu- 
tant pas, nous irions exactement à l'encontre de ce que recher- 
che M. Marcel Noël. 

Comment pourrait-on donner à la S. N. C. F., aux voies navi- 
gables, au fonds routier, toutes les améliorations qu’on demande 
pour eux s'il n’y a pas de budget ? 


M. Marcel Anthonioz. Très hien! 


M. Robert Bichet. ]1 convient par conséquent de passer à la 
discussion des articles. 

Nous avons dit que nous ne sommes pas d'accord, comme 
M. Faraud, sur un certain nombre de points, comme d'ailleurs 
la commission des finances, mais pour traduire ce désaccord, 
il faut bien discuter es articles. 

Je demande done à l’Assemblée de se prononcer contre Ja 
question préalable et d'aborder Ja discussion des articles. (Pro- 
testations à l'ertrême gauche.) 


M. Marcel Noël, Depuis des années vous demandez la diseus- 
sion de votre rapport, monsieur Bichet, nous vous offrons une 
excellente occasion, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la question préa- 
Jable opposée par M. Marcel Noël. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus A voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 309 


Pour l'adoption... 105 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


A ce point du débat, je dois appeler l’Assemblée à régler une 
autre question préalable. 

Il a été décidé que nous déciderions s’il convient de pour- 
suivre jusqu’à épuisement la discussion du budget des travaux 
publics. 

S'il est exact que l’Assemblée a décidé vendredi, en adoptant 
les propositions de la conférence des présidents, que ce débat se 
poursuivrait jusqu’à son terme, elle avait en même temps 
décidé qu’une séance aurait lieu ce matin. Or, la séance de ce 
matin a été supprimée. 

D'autre part, je dois signa'er à l’Assemblée qu'après la ques- 
tion préalable, elle a à se prononcer sur une motion préjudi- 
cielle et sur les conclusions de la commission des finances ten- 
dant au rejet du.projet de loi. 

Ensuite, si ces deux obstacles préliminaires sont franchis, 
elle aura à examiner 112 amendements et entendre cinquante 
orateurs inscrits sur les chapitres ou auteurs de motions, ce 
qui signifie qu'elle ne pourra achever cette discussion 
avant douze ou quinze heures. 

En tout état de cause ce débat ne pourrait être repris lundi 
qu'après l'examen du budget des affaires étrangères et de ja 
Sarre, mais je demande à l’Assemblée de se prononcer dès ce 
soir sur Ja motion préjudicielle et sur l'avis de la commission 
des finances. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement est à 
la disposition de l’Assemblée. 


Sur divers bancs à droite. Renvoi! 

M. Michel Jacquet. A lundi! 

M. René Penoy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Penoy, 
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M. René Penoy. Monsieur le président, vous nous avez pro- 
osé de renvoyer le débat à lundi. Mais avant de le reprendre 
nous devrons terminer l'examen des budgets des aflaires étran- 
gères et de la Sarre. 

Nous avons attendu toute Ja semaine que soit terminée Ja 
discussion du budget de la santé publique. Pourquoi ne pas 
reprenüre lundi prochain la discussion du budget des travaux 
publics et l’achever avan! d'en entreprendre une autre, sans 
quoi le problème se présentera, la semaine prochaine. de Ja 
méme manière, Nous arriverons le lundi de province, d'autres 
budgets seront discutés et nous attendrons encore jusqu'au 
samedi pour essayer de terminer l'examen du budget des tra- 
\aux publics. 

Après ce qui s’est passé celte semaine, je serais disposé à 
poursuivre ce débat jusqu'à son terme. 


M. le président. Monsieur Penoy, la durée prévue pour l'exa- 
men des budgets des affaires étrangères et de la Sarre est res- 
pectivement de deux heures et d'une heure, et la décision 
formelle a été prise vendredi par la conférence des présidents 
d'aborder ces bus budgets au début de Ja séance de lundi 
matin. 

Ces deux budgets, malgré leur importance, ne suscitent géné- 
ralement pas des amendements aussi nombreux que d'autres, 
«elui des travaux publics par exemple, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur le président, que la 
proposition que vous nous avez faite est très sage. 


M. le président. Ce n’est pas une proposition. J'ai adressé à 
J'Assemblée une demande. 


M. le rapporteur. Elle devrait suivre votre suggestion, dis- 
cuter la motion préjudicielle et se prononcer sur les conclu- 
sions de rejet de la commission des finances, après quoi nous 
laisserions à"la conférence des présidents le soin de proposer 
une date pour la reprise de la discussion. 


M. le président. La conférence des présidents ne se réunira 
que vendredi prochain, mon cher collègue, c'est pourquoi j'ai 
suggéré que le débat soit repris automatiquement Jundi, 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. De nombreux députés de province sont 
restés ce soir à Paris pour participer à ce débat. 

Le plus simple serait d’arrêter maintenant nos travaux pour 
Jes reprendre demain matin, à neuf heures. (Protestations.) 


Il serait plus normal de travailler demain matin que de sié- 
ger toute Ja nuit. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des moyens de communication et du tourisme. 


_M. le président de la commission des moyens de communica- 
fion et du tourisme. IL est exact que de nombreux députés 
sont demeurés à Paris toute la semaine pour discuter le budget 
des travaux publics, C’est mon cas, et cependant, comme d’au- 
tres, je suis obligé de répondre demain à certaines obligations, 

Je pense +. serait raisonnable, puisque nous ne pouvons 
terminer ce budget, même en poursuivant l'effort jusqu'à midi, 
de reporter la discussion jusqu'au milieu de la semaine pro- 
chaine, après la conférence des présidents, 


Ainsi pourrions-nous consacrer à ce budget, comme à d'autre, 
tout le temps nécessaire, 


Mais pensez-vous vraiment qu'il soit raisonnable de poursui- 
vre le débat maintenant pour l'interrompre ensuite et aborder 
la discussion d’un autre budget ? 


M. Aimé Paquet. Je demande simplement à l'Assemblée de 
li autoriser à défendre la motion préjudicielle que j'ai déposée. 


M. le président. C'est ce qui est proposé, 


Monsieur Frédérie-Dupont, malheureusement le règlement ne 
Mme permet pas d'accueillir votre très intéressante et très raison- 
nable suggestion si elle n’est pas défendue, soit par le président 
du conseil, soit par le président de la commission compétente. 


Il semble que nous soyons d'accord sur Ja solution suggérée 
par les présidents des commissions. 


Je vais donner la parole à M, Paquet pour défendre sa motion 
préjudicielle, Nous voterons sur celte motion, puis sur Îles 
conclusions de rejet présentées par la commission des finances, 
et je lèverai la étance. 


M. André Dufour. Comment rentrerone-nous chez nous ? Nous 
n'avons pas de voitures! 


M. le président. Un service d'autobus eet‘prévu. 
M. André Dufour. Vous pourriez éviter cetle dépense, 


‘M. le présidert. M\. Paquet, Taillade, de Téotard, Michel 
Jacquet, Salliard du Rivault, Frédérie-Dupont et les membres 
du groupe paysan ont déposé une motion préjudicielle ainsi 
Conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À Ja discussion 
du budget des travaux publies, transports et tourisme jusqu'à 
ce qu'une lettre reclilicative rétablisse le pourcentage de 
18 p. 10 sur le produit des droits intérieurs sur les carb trants 
routiers en faveur du fonds routier (réseau national), pour- 
centage prévu par les lois constitutives de ce fonds des 31 dé- 
cembre 1951 et 3 janvier 1953. » 

La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Monsieur le minietre, mes chers collègues, 
je n’abuserai pas de vos instants; je serai plus bref encore 
que M. le mimestre, ce qui est d'ailleurs normal. 

Les orateurs éminents qui m'ont précédé ont présenté des 
observations pertinentes. 11 est donc inutile d'y revenir, 

Est-il nécessaire d'insister sur l'insuffisance des crédits ? 
Vous avez vous-même, monsieur le minis're, reconnu cette 
insuffisance. 

Certes, vous avez fait un effort louable et je me permets de 
vous complimenter, Voici néanmoins quelques chiffres. 

Les crédits affectés à l'entretien de nos routes, toutes pro- 
portions gardées, sont inférieurs à ceux de 1913, Si on les 
compare à ceux de 1938, ils sont inférieurs de 50 p. 100, alors 
que les besoins ont auginenté de 30 p. 100. 

Pour pallier cette insuffisance, nous avions, le 30 décembre 
1951, voté la création d'un fonds routier, L'assielle et Ja desti- 
nation des sommes perçues étaient fixées avec précision, 


De très nombreuses protestations se sont élevées à différentes 
reprises dans cetle Assemblée et au Conseil de la République. 
L'an passé, nous avons rejeté deux fois le budget, Des débats 
ont eu lieu Je 10 août et le 8 novembre au Conseil de Ja Répu- 
blique. L'Assemblée, a plusieurs reprises, a demandé le réta- 
blissement de crédits importants. 

Nos routes et nos chemins n'ont jamais, vous le savez, perçu, 
si je puis m'exprimer ainsi, les sommes qui leur étaient desti- 
nées. 

M. Benard, dans son rapport, estime que le- chemins vici- 
naux en France sont bitumés à 80 p, 100, C'est peut-être vrai 
dans le département qu'il représente, mais c'est une erreur, je 
crois, dans le nôtre. 

Nous n'avons jamais perçu les sommes qui nous étaient attri- 
buées, Je me permets de citer quelques chiffres: en 1952, nous 
devions percevoir 30 milliards de franes, et nous n'avons perçu 
e 14 milliards; en 1953, nous devions percevoir 37 milliards 
de francs et nous avons perçu 18 milliards; en 1934, nous 
devions percevoir 44 milliards de francs et nous avons perçu 
25 milliards, 

Comment qualifier cela ? Je serai un peu dur peut-être, mais 
cela s'appelle un détournement de fonds, et rien d'autre. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Vous l'avez vo en 
1952, monsieur Paquet, 


M. Aimé Paquet. Je l'ai voté, je le reconnais, mais il n'en 
est pas moins vrai que c'est un détournement de fonds. 


M. Maurice Rabier, Vous complice 


M. Aimé Paquet. Je l'ai voté, mais la décision n'était que 
provisoire et n'était prise que pour une année, Il ne faudrait 
pas faire de mème chaque année. 

Nous avions accepté l'augmentation du prix des carburants 
à condition que le produit du sureroît d'impôt aille au fonds 
routier, Cet engagement n'a jamais été tenu, 


Monsieur le ministre, j'en ai terginé — vous voyez que 
j'ai été très bref, comme je l'avais promis — il serait temps 
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de tenir cet engagement, de faire en sorte que les crédits 
soient réellement employés et qu'il n'y ait pas de dépenses 
somp'uaires, car il est exaet qu'il y en a. 

IL y à quelques instants vous avez envisagé le report du 
débat aux comples spéciaux, Je soubaile à cet égard une 
déclaration beaucoup plus précise, nn engagement si possible. 
Vous est-il possible de prendre l'engagement d'affecter au 
fonds routier les somines qui lui sont destinées ? 


Pouvez-vous vous engager, compte tenu de vos difficultés, 
qui sont réelles, à proposer des crédits plus importants lors 
de la discussion des comptes spéciaux ? a 


Dans le cas où votre réponse serait affirmative, je serais 
tout disposé à zetirer ma motion préjudicielle. 


M. André Dufour. C'élait bien combiné d'avance! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publice, 


M. le ministre des travaux publics. S'il peut paraitre préma- 
{uré d'engager le débat sur ie fonds routier, je suis toutefois 
en mesure d'indiquer à M. Paquet que, d'après les prévisions, 
les crédits dont disposera ce fonds en 1955 par rapport à 1954, 
mème dans l'hypothèse du maintien à 10 p. 100 du prélèvement, 
seront en progression par rapport à 1954, 

J'indique que les chiffres portés au budget soumis à l'Assem- 
blée sont de 20.900 millions de crédits de payement, contre 
17.900, c'est-à-dire 3 milliards de plus, en raison, d'une part, 
de la prise en considération des excédents précédents pour les 
prévis'ons de 1953 et, d'autre part, d’un excédent anticipé, 
en raison du développement normal de la consommation des 
carburants. 

J'ajoute — et c'est sans doute là une précision qui apaisera 
parlicilement les inquiétudes et les craintes de notre collègue 
et qui correspond sans doute à sa principale préoccupation — 
qu'il nous éera ere possible de trouver un crédit 
supplémentaire de 4 milliards environ dans la répartition du 
produit de l'augmentation récente du prix du gas oil qui, 


au lieu d'être versé au budget général, pourrait ètre consacré, ” 


pour la plus grande partie, au fonds routier. 

J'ai déjà, sur ce point, obtenu l'accord le plus important 
après ceiui de l'Assemblée, celui de M. le ministre des finances. 

Nous aurions donc en prévision environ 25 milliards de 
crédits de payement, au lieu de 18 milliards en chiffres ronds. 
Autrement dit, d'une année à l'autre — et, à ce propos, la 
question de pourcentages pourrait passer au second plan des 
préoccupations — le fonds routier verrait ses disponibilités 
s'accroitre d'environ sept milliards. Mème si l'on estime cette 
augmentation insuffisante, elle n'en demeure pas moins consi- 
dérable, 

Telles sont les précisions que je suis en mesure de fournir 
à notre collègue. 

Il me permettra, étant donné l'importance du sujet et les 
besoins de la route, de Jui dire que je domne ces précisions 
avec une certaine satisfaction, 


M. Aimé Paquet. C'est un engagement ? 
M. le ministre des travaux publics. Oui. 


M. le président. Retirez-vous votre molion préjudic'eile, mon- 
sieur Paquet ? 


M. Aimé Paquet. Oui, monsieur le président. 


M. le président, La motion préjudicielle de M. Paquet est 
retirée, 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je dois présenter, au nom de 
la commission des moyens de communication, une mise au 
point indispensable. 

La commission a toujours protesté contre le fait qu'on à 
diminué le pourcentage prévu par la loi initiale, M. le ministre 
fait ressortir — je l'avais moi-même déclaré — que malgré 
le maintien du pourcentage réduit à 10 p. 100, il y aura un 
peu plus en 1955 qu'en 1954, 

Mais, monsieur le ministre, s’il y a davantage, c'est parce 
qu'il y a plus de consommation, done plus de circulation. Or, 
avec la circulation les besoins de modernisation du réseau 
augmentent. 


Nous ne pouvons donc pas retenir votre argument. 


On envisage maintenant d'attribuer au fonds routier tout 
ou partie du produit de la nouvelle taxe sur le gas-oil. 


Je fais remarquer d'abord que cette taxe doit être approu\'e 
par l'Assemb'ée et — passez-moi l'expression — que cela n'est 
pas encore cuit, Par conséquent nous rsquerions de 
a proie pour l'ombre. 


Enfin, la commission n'a jamais demandé qu'on affecte an 
fonds roulier le œroduit d'une taxe qui ne lui à pas été 
attribuée. Elle demande qu'on lui donne ce qui lui à «1 
arcordé, Ei si quelque chose doit retomber dans Je budget 
rénéral, c'est bien la taxe nouvelle sur le gas-oil, mais non 
es 8 p. 100 que la loi a attribués au fonds routier. 


IL faut donner à celui-ci ce qui lui revient et pas autre 
chose, si lon veut que tout soit clair entre nous. 


M. le président. La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. M. le rapporteur vient de préciser que 
réponse de M. le ministre ne peut donner salisfaction. La 
conséquence, nous reprenons à notre compte la motion préju- 
dicielle déposée, puis retirée par M. Paquet, et nous deman- 
dons le serutin. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je remercie tout d'aborl 
M. Paquet d'avoir bien voulu retirer sa motion préjudicielle. 

Cela était, je crois, dans la logique de sa préoccupation, étant 
entendu que sous la réserve de l'obersation, d'une valeur 
comptable certaine, présentée par M. le rapporteur de la cén- 
mission des moyens de communication, ee qui est important, 
c'est de savoir que le Gouvernement s'engage, dès à présent, 
à présenter au Parlement une solution financière budgétaire 
qui, en ce qui concerne le fonds routier, se traduirait, si eile 
était adoptée par un accroissement d'environ 40 p. 100 des eri- 
dits de payement par rapport à l'année précédente, nonobstant 
toute demande supplémentaire qu'il appartiendra à l'Assemblée 
d'arbitrer. 


M. le président. La parole est à M. Hénauit, 


M. Pierre Ménault. Je partage le sentiment de M. le président 
de la commission des moyens de communication. 

IL est difficile d'engager, par avance, des recettes qui, au 
fond, n'ont jamais été décidées, En tout cas, l'attribution qu on 
veut en faire ne me parait pas très pertinente, car si nous 
voulons reprendre le coefficient initial de 22 m. 100 — nou: 
sommes tombés à un chiffre beaucoup plus bas — cela ne 
donnerait guère qu'un milliard. 

Vous avez parlé de quatre milliards. Si l'on nous donnait 
la tolaiilé de ces fonds. 


M. le ministre des travaux publics, Non, une partie. 
M. Pierre Hénault. Ain-i done, vous n'allez mème pas si loin, 


M. le ministre des travaux publies. Une partie qui ferait 
4 milliards, 


M. le rapporteur pour avis. Nous avons droit à 20 mülliaro.. 
On nous en donne quatre. 

J'étais plus généreux que vous, monsieur le ministre, Je 
considérais que cette partie-là nous était due et que c'était 
sur le reste que vous faisiez ce cadeau de 4 milliards. J'allris 

lus loin que vous. Vous n'en donnez qu'une partie, puis{uo 

2 p. 100 des 4 milliards sont dus au fonds routier, au même 
titre que vous accordez 22 p. 100 sur l’ensemble des taxes, ce 
qui représente chaque année un total d'environ 120 milliards, 


Nous aurions donc 4 milliards ce qui est encore bien loin du 
chiffre de 25 milliards que vous avez avancé. 


C’est la raison pour laquelle nous ne pouvons considérer 
votre offre comme sérieuse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics, Je crois, mon cher cole- 
gue, qu'il y à là plutôt une question de comptabilité. 


20,9 milliards figurent au budget. Je propose d'y ajouter al 
minimum 4 milliards, plutôt 4,5 milliards. Cela fait au moins 
25 milliards. C'est tout ce que je peux dire. 

M. Pierre Hénauit, Il en faudrait quarante! “ 


M. le présictent. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission des finances a examiné avec 
un soin tout particulier la dotation du fonds routier telle qu'elle 
se présenie. 


La conclusion à laquelle elle est arrivée, c'est que la présen- 
{tion qui en est faite dans le budget de 1955 n'est pas conforme 
à la loi. 


Nous souvenant des déclarations de M. le président du conseil 
à M. Courant, nous avons disjoint ce chapitre, afin d'obtenir 
da Gouvernement qu'il rende cette présentation conforme à 
la loi. 


Pour que la présentation de 10 p- 100 soit conforme à la lai, 
il faudrait introduire, dans le budget de 1955, un article 
woditiant la loi du fonds d'investissement routier, 


M. le ministre acceptant le renvoi da fonds d'investisse- 
ment routier aux comptes spéciaux du Trésor, nons rentrons 
an<i dans la légalité, si je puis dire, car le fonds d'inves- 
tement routier replacé dans les comptes du Trésor, sans arti- 
ce de loi le modifiant, se trouvera alors doté automatiquement, 
pour la voirie nationale, au taux de 18 p. 100. 


L'acceptation manifestée par M. le ministre des travaux 
publics, ainsi que la promesse que nous avait faite M. le 
ministwe des finances lors d'un entretien dans les couloirs 
_— M. le ministre des travaux publies pourrait en témoigner 
_— valaient pour nous certitude que, lors de la disenssion des 
comptes spéciaux, le fonds d'investissement routier retrouve- 
rait sa dotation initiale. 


M. le président. La parole est à M. Pevytel, 


M. Michel Peytel. Je désire prendre position, non pas sur 
le problème qui vient d'être évoqué — ce serait prématuré 
— Inais sur la motion préjudicielle qui a été reprise par le 
groupe communiste. 


Je reprends l'argumentation de M. Richet. sommes nom- 
breux, dans cette Assemblée, à avoir lutté en favenr du fonds 


d'investissement routier, C'est dire que nous y tenons parti- 


culièrement. 


Mais nous estimons que le meilleur moyen d'en discuter, 
c'est de commencer l'examen du budget et d'aborder les 
artieles ou chapitres concernant le fonds. Nous aurons ainsi 
tout loisir de présenter nos observalions. 


Voilà pourquoi certains de mes amis et moi-même voterons 
contre la motion préjudicielle. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
reprise par M. Dufour et les membres du groupe communiste. 


M, André Dufour, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est euvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


H, le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue ...... 271 


Pour l'adoption .......... 124 
Contre ........ 416 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La commission des finances concluant au rejet du projet de 
li, c'est le rejet qui, par application de l’article 57 — ali- 
ta 5 — du règlement, doit être mis aux voix immédiatement. 


Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer, et pour qu'elle 
slatue en connaissance de cause, je dois préciser les consé- 
guences du vote qu'elle va émettre: 


Si les conclusions de la commission tendant au rejet du 
projet _ loi sont adoptées, le projet de loi sera rejeté détimiti- 
Veinent ; 


Si les conclusions de la commission sont repoussées, ce vote 
signifiera, conformément à la jurisprudence, que l'Assemblée 
entend passer à la discussion du projet de loi. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Fn rejetant l'ensemble du projet de loi 
relatif au budget des travaux pubiies, des transports et du tou- 
risme, la commission des finances s'est trouvée à peu près 
dans la même situation que lors de l'examen dun budget des 
postes, télégraphes et téléphones, Etant donné que les voix 
de la commission se sont exartement partagées, elle a donné 
mandat à son rapporteur d'exposer: celle situation en laissant 
l'Assemblée juge de la décision. 


ce le président. La parole est à M le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Mon intervention ne sur- 
prendra pas nos collègues, ear je crois leur avoir déjà demandé 


de hien vouloir accepter le passage à la discussion du projet 
de loi, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur les conclusions 
de la commission tendant au rejet du projet de loi. 


M. André Barthélemy. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants. 519 


Majorité absolue....... 200 
Pour 103 
Core 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


A la demande des deux commissions intéressées, la suite du 
débat est reportée à lundi, après la diseussion du budget des 
affiires étrangères et du budget de la Sarre, dont l'examen 
sera sans doute assez rapide. 


M. le ministre des travaux publies. Je demande la parole. 


Les président. La parure est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur le président, il 
ne faudrail pas que dans l'arrangement, si je puis employer 
celie expression, qui est intervenu, un seul de nos collègues 
puisse se trouver lésé, 


Pour éviter que ceux d'entre eux qui sont spécialisés dans 
les questions de travaux publies et qu ont fait l'effort d'être 
présents ce soir soient obligés de revenir dès lundi, le Gouver- 
nement Pre d'intervertir l’ordre de discussion de certains 
budgets et de faire passer, par exemple, le budget de la marine 
marchande après eelui des affaires étrangères et celui de la 
Sarre, Cette modifieition est d'autant plus facile que je suis 
Woi-mème responsable du budget de la marine marchande, 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances remercie le 
Gouvernement de celte proposition. 


M. le président de la commission es moyens de communi. 
cation. La conmission des moyens de communication est égale- 
ment d'accord, monsieur le président. 


M. le président. La suite de la discussion du budget des tra- 
vaux publies est donc renvoyée à une séance ultérieure, après 
celle des budgets des services des affaires étrangères, des ser- 
vices français en Sarre et de la marine marchande. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la presse sur Îa 
deuxième lecture de la proposition de loi concernamt l'es annon- 
ces judiciaires et légales a été mis en distribution aujourd'hui. 
(N°* 9178-9624.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 décembre 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des affaires écono- 
miques sur le projet de loi tendant à autoriser l'octroi de priori- 
tés sur certains marchés aux anciens combattants et victimes 
de la guerre n'a pas élé mis en distribution avant l'expiration 
+ d'un mois prévu à l’article 36 du règlement. (N°* 9115- 

210). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 3 novembre 1954, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la santé publique et de la population, pour 
l'exercice 1953. (N° 9298.) 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 9653, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ramener à 250 francs 
ar hectolitre le taux de la taxe uniqne sur les cidres, poirés et 
ivdromels. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9650, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 71 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Clostermann une proposition 
de résolution tendant à invite: le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour interdire l'ouverture d'un 
établissement de jeux dans le voisinage immédiat du collège 
national de Reims. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9651, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationa'e. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu &e M. Minjoz, un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
rojet de loi modifiant certaines dispositions relatives à Ja 
ixation des audiences, à la répartition des magistrats dans 
les chambres des cours d'appel et des tribunaux de première 
instance, et à la représentation devant les justices de paix 
{n° 9219). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9652 et distribué, 


M. le président. Lundi 6 décembre, à neuf heures tren'e, 
première séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec. 
tilicatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1955 : ù 

Affaires étrangères (IL. — Services des affaires étrangères) 
(nos 9281-9552 — M. Gaillard, rapporteur) (durée prévue: 
deux heures) ; 

Affaires étrangères (II. — Services français en Sarre) 
(nos 9283-9194-9553 — M. Marcel Massot, rapporteur) (durée 
prévue: une heure) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (IT. — Marine mar- 
chande) (n°* 9202-9521-9541-9597 — M. Mazier, rapporteur) 
(durée prévue: cinq heures) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux 

ublics, transports et tourisme) (suile); (n°* 9300-9540 — 

. François Bénard, rapporteur) ; 

Education nationale (n° 9287-9591 — MM. Simonnet et Mar- 
cel David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures) ; 

France d'outre-mer (n°s 9291-9466-9520 — M. Burlot, rap- 
porteur) (durée prévue: six heures) ; 

Radiodiffusion-télévision française (n°s 9309-0627 — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) (durée prévue: quatre heures); 

Felations avec les Etats associés (N°* 9297-0648) (durée pré- 
vue: deux heures). - 


‘A quinze heures, deuxième séance publique: 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée le dimanche 5 décembre à zéro heure 
quarante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


MARCEL M. LAURENT. 


* Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 


M. Bouxom portant majoration des rentes viagères ayant pour 
objet le payement de sommes d'argent variables en fonction 
du salaire départemental moyen servant de base au calcul des 
prestations familiales; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à donner une nouvelle base aux contrats 
indexés sur le salaire moyen départemental; 3° de M. Ciau- 
dius-Petit et plusieurs de ses collègues tendant à ce que le 
salaire minimum interprofessionnel garanti soit substitué au 
salaire moyen départemental dans les clauses de contrats de 
vente immobilière en viager comportant une indexation sur 
ce dernier salaire (n°* 7995-8202-8207-9091-9499), formulée par 
M. Alphonse Denis. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


En effet, l’article unique de la proposition de loi n'apporte 
aucune précision sur les contrats devant bénéficier de Ja nou- 
velle indexation, Je désire que soit expressément stipulé que 
seuls les contrats de rentes viagères pourront bénéficier Je: 
nouvelles dispositions. 
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SEANCE DU 4 DECEMBRE 1954 5841 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 DECEMBRE 1951. 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


. Les questions dwivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
numméiment désignés. » 


« Art, #7. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
es réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
Linterèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
ou us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
monts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


14718. — h décembre 1951. — M. Félix Gouin demande à M, le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° de |réci- 
ser les limitations d'armements imposées à la Bulgarie, la Hongrie 
el la Roumanie, lors de la signature des traités de paix conclus 
entre ces pays et les nations alliées; 29 ces limitalions ont-elles été 
re-peclées par ces divers pays; 9° dans la négative, esl-il possible 
de connaître l’état actuel et précis des arinemenis efeclués par 
chacun des trois pays susvisés. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14705. — 1 décembre 1951 — M, Flandin expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, depuis janvier 
19,1, les limites d'âge de retraite des militaires ont été reculées; 
d'autre part, les sokes ont été revalorisées et des prime: diverses 
£'ujoutent à la solde et à l'indemnité de résidence des officiers en 
#cuvilé de service. Ces primes et l'indemnité de résidence ne sont 
pas prises en considération dans le calcul de la retraile. Les dégagés 
des cadres se trouvent donc frustrés à double titre puisqu'ils ne 
peuvent bénéficier ni des nouvelles limites d'âge, ni des avantages 
cents consentis à leurs camarades demeurés en aclivité de ser- 
vice, Par ailleurs, les officiers qui avaient élé écartés de l'armée 
pour fails de collaboration avec l'ennemi, couverts par la dernière 
lui d'amnistie, sont réintégrés dans les cadres avec reconstitution 
de rarrière, Hs sont donc mieux traités que les dégagés des cadres 
dout on a brutalement brisé la carrière sans avoir rien à leur repro- 
cher, la loi du 5 avril 1946, dans son titre II (dispositions relatives 
äu d'yagement des cadre: des personnels militaires}, article 3, pré- 
cie bien que les dispositions de cette loi ne comportent « aucun 
caractère disciplinaire »., En opposition avec la faveur dont jouissent 
les officiers collaborateurs, depuis la promulgalion de la li du 
» avril 196 aucun adoucissement n'a été apporté au sort des dégagés 
des cadres, 11 Jui demande s'il n'envisage pas des mesures suscep- 
übles de satisfaire les légitimes réclamations des intéressés, 


14707. 4 décembre -- M. de Monsabert e\po<e à M. le 
mimstre de la défense nationale et des forces armées ie de noim- 
breux officiers de réserve, anciens combattants de 4914-1918, mobi- 
lis en 19359 et démobilisés après l'armistice en août 190, ont été 
slleints par la limite d'âge et rayés des cadres pendant l'occupation. 
Beaucoup d'entre eux ont été depuis réformés par suile de maladie 
cContractée en service en 1940, Mais, an moment de leur radiation, 
le gouvernement de Vichy, silué en zone libre, les a complètement 
n'ont pas été prévenus des modifications apportées à 
leur situalion militaire et n’ont pu, dès lors, faire de demande pour 
étré nommés officiers honoraires. Ancun témoignage de satisfaction 
tmanant du ministère de la défense nalionale n'est donc venn 
consacrer leur zèle et leur dévouement. Cependant, tous avaient 
SuI\L avec assiduité les écoles de perfectionnement et, en 4939, 
{laient proposés pour le grade supérieur auquel ils auraient dû nor- 
Malement accéder en 1949 on 19:1. Les anciennes écoles de perfec- 
lionnement, dissoutes pendant l'occupation, n'ont pu fournir leurs 
holes et l'oubli s'est fait sur la siluation d'une catégorie de citoyens 
pourtant dignes d'intérêt. H lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que soient nommés à l'honorariat ces officiers de réserve, 
äctuielement rayés des cadres, an grade supérieur de celui qu'ils 
8\aient lors de leur démobilisation en 1910 (ces mesures n'auraient 
incidence financière). 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14708. — } décembre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques que. dans le ras 


dinpayés, le prodneteur ne peut récupérer que la différence entre 


da taxe payée sur son débit et la taxe payée par son vendeur qui a 


fait l’objet d'une déduction avec décalage d'un mois. II demande si 
la méme règle est ou non applicable en cas de T, V, A. pavce sur 
fiçonnage, la négative paraissant s'imposer puisque le façonnage est 
exéculé pour le compte de l'exploitant qui supporte la perte de 
l'impayé. 


14709. décembre 101. — M. Waäsmer à M. 1e secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue 
tions atiribuces à un travailleur en raison de la remise de la 
nédaille du travail sont exonérées d'impôt au profit des bénéf- 
ciaires, Il demande si l'on peut admettre celle exonérahon dans 
les cas suivants d'attributions faites à l'occasion de la remise de 
la médaille: 1° gratification allant jusqu'à une année de salaire 
attribuée à un membre du personnel n'ayant pas d'autre retraite 
que celle de la sécurilé sociale, cette gratification valant capital 
représentatif d'une retraite complémentaire; gratification allant 
jusqu'à six mois de salaire attribuée à un membre du per:oznel 
profitant de la retraite des cadres ou d'une autre assurance retraite 
complémentaire; %° reinise à un vieil emplové à la place de la 
retraite tabituelle à charge de l'entreprise d'actions de société 
H. L. M. lui permettant stiribution de la maison qu'il occupe depuis 
de longues années et dont les lovers à sa charge ont permis d'armor- 
tir le prêt hypothécaire avant couvert 80 p. 100 du prix de lu cons- 
truction: 4° dans le cadre où les attributions ci-dessus seraient 
jugées excessives, il est demandé jusqu'à quelles limites l'admi- 
nistration est disposée à admettre l'exonéralion fiscale prévue par 
l'article 157 du code général des impôts, 


14710. — 4 décembre M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques |e cas d'un cabinet 
d'élude:s d'ingenieurs conveils exploité sous la forme d'une société 
anonyme cotbportant un nombreux personnel mais dont plus de 
40 p. 100 du capital sont entre les mains de techniciens qualifiés 
assurant la direction effective et la coordination des travaux eflec- 
tués, Ce cabinet établit des dossiers d'études pour le compte de 
collectivités publiques et, lor:qu'ils sont agréés, procède à l'adjn- 
dication des travaux et en surveille l'exécution. I demande: 
1° quelle doit éire la pusilion de celle sociélé au regard des taxes 
sur de chiffre d'affaires, élant précisé que la rémunération de son 
travail Jui est parce par les collectivités intéresées et consiste en 
un pourcentage sur le montant des travaux exceutés; 2° la réfé- 
rence aux textes législatifs ou réglementaires intéressés, 


14711, — décembre 1954, M. Wasmer à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un 
a acheté en Suisse du matériel perfectionné nécessaire pour son 
équipement, Les conditions comportent en sus du prix d'achat le 
payernent, pendant cinq ans, d'une licence au profit du vendeur 
bénéficiaire de brevet, 4e temps pendant lequel le matériel reste- 
inulilisé ne serait pas décompté pour le reslement de la licence, 
JL est demandé quelle est la silualion de l'acheleur du point de vue 
des différents impôts et laxes, v compris éventuellement les droits 
de douane, et queïles déductions sont admissibles du point de vue 
Calcul de la T. V. À. 


24712. — 4 décembre M. Wasmer d'imande à M, le sêcré. 
taire d'Eñat aux finances et aux affaires économiques -1 ingé- 
nieur conseil, exonéré des taxes sur les chiffres d'affaires pour sa 
propre activité, doit soumettre auxdites taxes l'importation de plans 
et dessins, ne présentant pas un earaclère industriel, qu'il fait 
établir à l'étranger par un confrère exerçant son aclivité dans les 
condilions que Jluiinméme (c'est-àdire par un insénieur 
conseil qui, S'il était établi et travaillait en France dans les mimes 
conditions, ne serail pas assujeiti aux taxes sur le chiffre d'affaires), 


44713. — 4 décembre 1954, — M. Wasmer e1pose à nouveau à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
la queslion du délai de dix jours imposé pour la production de la 
déclaration trimestrelle des entrepreneurs de travaux pubhes par 
la nouvelle législation de la T. V, A. I est fait remarquer que 
toutes les entreprises linportanies avaient, en fuit, autrefois, un 
délai de vingt-qualre jours pour produire les renseignements de la 
déclaralion trimestrieile, Même si, dans certains cas, les entreprises 
devaient remplir la formalité avant le 23 du mois suivant, l'admi- 
nistralion ne pourait quand pas exécuter son travail de 
ventilalion avant ceile dale où elle recevail la plupart des déclara- 
lions, Or, les rense gnements à donner élarent moins complels que 
ceux à fournir aujourd'hui, ceci d'autant plus que l'administration 
vient d'imposer de nouvelles exigences qui sont de présenler la 
déclaration « pour mémoire » séparément par département el de dis- 
linguer les eucaisements entre, d'une part, les travaux publies et 
d'équipement national et, d'autre part, les autres travaux immo- 
biliers, Or, il existe de nombreuses entreprises élendant leur activité 
sur des chantiers di-persés sur l'étendue da terriloire 
oliain, et celles-ci sont dans l'impossibilité matérielle de respecter 
e délai. 11 demande si l'adminisiralion est disposée à réexamminer ia 
après avoir apprécié par elle-même, si elle a un doute & 
leur ijet, l'exact lude des noué iles remarques 
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44735. — 1 décembre 1951. — M, doannès Dupraz demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
si, dans une donation à petit-fils et fils de droits indivis entre 
l'aïicule et la mère dans un fonds de commerce, l'état du matériel 
et des marchandises garnissant ledit fonds el visé par l'arlicle 694 
du code général des impôts, est indispensable, 


42716. — 4 décernbre 1951. — M. Chatenay €\p0<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'arlivle 25 de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 a instilué un régime fiscal privilégié 

our les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis 
minobiliers destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur ou à son conjoint, ses descendants ou ascendants à la Ccondi- 
tion qu'à la date du transfert de propriété ces logements soient 
déjà effectivement occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses descen- 
dants on ascendants, ou soient libres de toute location et de toute 
occupation. Il lui demande: 1° si le bénélice de ce texte peut être 
revendiqué lors de l'achat indivis et conjoint par deux sœurs, ou 
des personnes non parentes, pour habiler liinmeuble en commun; 
20 de quelle manière doit être liquidée la taxe à la première mula- 
tion lorsque le prix d'achat dépasse 2.500.000 où 3 millions de 
francs et qu'une fraction de l'imimeubie a déja subi celle taxe 
d'une mutation antérieure. 


94717. — ! décembre 1951. — M. Martinaud-Déplat demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sl, après une transaction intervenue avec l'administration des 
deuanes, une infracton peut moliver des poursuites ultérieures 
devant le tribunal, 


24719 — 4 décenvbre 1951. — M. Hénault expose à M. le ministre 
des tinances, ces affaires économiques et du plan que selon une 
circulaire ministérielle, des délais de payement en matière de 
chiffre d'affaires et-de bénélices commerciaux sont accordés pour les 
contribuables de bonne foi créanciers de l'Etat. 11 lui s'gnale le cas 
d'une entreprise à qui le ministère de la reconstruction devait des 
sommes importantes depuis 1919 qui s'est vu pénaliser de 200.000 
francs pour relard dans le payement de son chiffre d'affaires des 
années 1952 et 1953, par le directeur des contributions indirectes. 
Cette entreprise a réglé le solde de ses impôts depuis mai 1954 et 
depuis a fait honneur à ses échéances mensuelles. Est-il normal 
d'exiger le payement de celle pénalité, cette entreprise ne pouvant 
Fr rendue re-ponsable de la carence du ministère de la reconslruc- 

on. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


44714, — 4 décembre 195. — M. Wasmer exjosc à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction qu'un eimployeur à achelé en 
avril 1932 un terrain en vue de construire des maisons destinées 
au logement de son personnel, Les maisons devant Cire construites 
dans le délai légal, il est demandé: 1° si le prix du terrain est sus- 
ceplible d'entrer en compte pour le calcul de Ja contribution obli- 

atoire, élant observé que celle solulion semble imposée par les 
exles; ? dans le cas de solution négalive, quels texles la justifie- 
raient; 3° toujours dans la même hypolhèse, quél recours aurait 
l'employeur pour faire prévaloir éveuiuellcment ja solution con- 
iraire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


24704, — ! décembre 1951. — M. de Chevigné expose à M, le minis- 
tre du travail et de la securité sociale que les premiers licencie- 
ments intervenus aux Elablissements Morane ont souligné le malaise 
économique et social existant dans la région du Sud-Ouest; et Jui 
demande, si de nouveaux jicenciements s'avèrent inévitables, s’il 
comple agir en sorle qu'ils ne soient effectués qu'aprês reciassse- 
ment des ouvriers licenciés, 


14706, — 4 décembre 1951. — M, Maurice-Bokanowski allre l'at- 
tenlion de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur 
le cas d'une personne qui cotise auprès des orzanismes de sécurité 
sociaie, d'une part comme pensionné d'invalidité, étant invalide à 
plus de 85 p. 100 (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950) et, d'autre part, 
comme travailleur. double cotisalion constitue une charge 
assez lourde pour l'intéressé. Or, il lui est refusé le remboursement 
des colisations versées en sus, c'est-à-dire Je remboursement 
de la retenue qui x élé faite sur sa pension d'invalidité pour l'an- 
née 1133 {il est évidemment forclos pour les années précédentes), 
et bien que sa demande ait été faite avant le 31 décembre de l'an- 
née courante, Il lui demande si l'inseriplion à la sécurité sociale de 
grand invalide est obligaloire ou faculialive, lorsque l'intéressé est 
déjà assujetti à la sécurité sociile en qualité de fonctionnaire 
retraité. 


+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13987, — M. Raiïngeard dernarie à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, s'il compalibie avec Les ex. 
gences conslitutionneiles et les engagements qu'il a pris devant 
l'Assemblée nationale lors de la discussion de récentes jnlerpella. 
tions, les modalités de la consultation qui doit, te 1% oclobre, exx. 
miner les conclusions des négociations de New-Delhi au sujet des 
Etablissements français de l'Inde et notamment: a) le cararactére 
restreint de ladite consullation qui ne saurait étre assimilée à us 
relerendum; b) la participation à cette assemblée d'élus qui, depuis 
de longs mois, ont rompu tous liens avec la France et dont certains 
se trouvent sous le coup de poursuiles judiciaires régulièrement 
engagées par application des articles 80 et 83 du code pénal, « du 
fait d'actes de violence et de rébellion en vue de soustraire à l'au- 
torité de la France une parlie des territoires sur lesquels cetle auto. 
rilé s'exerce; c) le déroulement de ces opérations sur la ligne fron. 
tière entre les Etablissements et les terriloires de l'Union indienne: 
d) l'intervention de ladministiation, nolamment à Karikal, en 
faveur d'un vote d'approbation du projet d'intégration à l'Union 
indienne. 11 lui rappelle que l'Assemblée nationale a donné man- 
dat au Gouvernement pour poursuivre les négociations « dans le 
respect des principes constitulionneïs » et que M. le ministre de la 
France d'outre-mer a assuré l'Assemblée du souci du Gouvernement 
« de condition compalib'e avec la dignité nationale », (Question du 
à novembre 1951.) 


Réponse. — 19 La consultation du 18 octobre a permis de connaître 
l'opinion des représentants de quatre Etablissements alors que deux 
d'entre eux, Yanaon et Mahé, avaient complètement échappé au 
contrô'e français ainsi que toutes les enclaves de Pondichéry, Ces 
représentants avaient élé élus à une époque où les territoires ne 
subissaient aucune des difficultés qu'ils ont connues ensuile. La 
consultation de tous'les habitants était matérietlement impossible; 
2e le résultat des poursuiles engagées contre les élus qui s'étaient 
déclarés pour le rattachement à l'Union indienne était, de l'avis dey 
jurisconsulles, extrémement douteux, compte tenu des engazements 
pris par le Gouvernement français en 1947 et 1948, en vue de per- 
mettre aux intéressés de déc'der de leur sort et de leur statut futurs: 
3° le choix de Kijeour a été fait par le Gouvernement français à 
la dernande des aulorités adminisiratives locales dans un but ds 
sécurité et de maintien de l’ordre; 4° l'administration française n4 
s'est jamais déclarée, à Karikal ou ailleurs, en faveur de l'approba- 
tion du projet d'intégration à l'Union indienne. 


14297. — M. de Léotard signale à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, l'insislance avec laquelle le gou. 
vernerment de l'U.R.S.S, a renouveié son invilation au voyage à 
l'adresse de parlementaires français «de toutes nuances politiques » 
JL demande si un tel désir de LAS ue pourrait pas êlra 
mis à profit pour suggérer avec l'U. R.S.S de vastes échanges lou- 
ristiques ou de main-d'œuvre, étant entendu que, Far priorité, 
tels « militants » seraient appelés à apprécier dans les hôtels, lea 
usines et les ateliers soviétiques, ce pa&adis dont on nous vante 
si souvent les merveilles sans avoir, sur ses caractéristiques, des 
témoignages probants, (Question du 10 novembre 1954.) 


R'ponse, — Le Gouvernement français est entièrement favorab'e 
à l'instauration de relations touristiques normales avec V'U.R.S. 
comme avec tout autre pays J1 saisira volontiers foule occasion 
æ pourrait être afferle pour encourager des échanges de ce genre 

égagés de loute inflaence ou explaitation politique. 


MINISTRE D'ETAT 


13135. — M. Schaf demande à M, le ministre d'Etat la référenrs 
des textes sur lesqueis il s’est appuyé pour refuser, en 1954, le béné- 
fice du congé annuel au personnel enseignant dépendant de la mis- 
sion culturelle française en Indochine, soumis au régime du con:4 
annuel, congé à passer dans la métropole. Il est précisé qu'en 12 
et 1953 les professeurs, professeurs adjoints et maitres d’internat ont 
bénéficié du régime de congé tel qu’il est défini par décrel n° 33-1007 
du 29 octobre 1953. (Queston du 2 juillet 1%54.) 


Réponse. — Le régime du congé scolaire annuel du personnel fran- 
Cais du service de l’enseignement français en Indochine a élé insti- 
tué par le décret no 53-1057 du 29 octobre 1953, modifié par le décret 
ne 541-723 du 9 juillet 1954. Dans l'attente de la mise en application 
de ce texte, c'est-à-dire pendant les années 1952 et 1953, une tolé- 
rance de l'administration avait permis à l’ensemble des membre3 
de l’enseignement en service en Indochine de venir en congé dans 
la métropole pendant la période correspondant aux grandes vacances 
scolaires. Dès la publication du décret précité, celte tolérance fit 
place à uné application stricte de la nouvelle réglementalion. | 
n'est donc pas exact que le bénéfice dudit congé, accordé en 192 € 
1953, ait été refusé en 1%54; cette dernière année a seulement 1 
l'entrée en vigueur du régime définitif, parfois plus restrielif que là 
tolérance antérieure. 
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13988. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre d'Etat : 
4 s’il est exact qu'un cerlain nombre de techniciens russes sont 
arrivés à Hanoï pour prendre la direction des services d'eau et d’élec- 
tricité des tramways et voies ferrées et, dans l'affirmative, combien 
dans chaque spécialité; 2e à quelle date et par qui leur concours 
a-t-il été sollicité, et sous quelle forme; 3° celle collaboration tech- 
nique existe-t-elle dans le Viet-Nam Nord: 4° faut-il en conclure que 
cet appel confirme j'incapacilé du Viet-Minh d'administrer économi- 
quement et politiquement un Etat moderne : 5° l'intervention patente 
de cadres étrangers, autres que des cadres français, est-elle conforme 
aux accords de Genève; 6° les persécutions dont sont l'objet les 
catholiques dans le Viet-Nam Nord et qui ont déterminé un non- 
veau flot d'émigrations, que les fonclionnaires locaux tentent d'em- 
pêcher brutalement ne conslituent-elles pas une violation des clau- 
ses de l'armistice; la commission de eontrôle ne pourrait-elle pas 
être invitée à intervenir. (Question du 3 novembre 1451.) 


Réponse, — 10 A la connaissance du délégué général du Gouver- 
nement de la République française au Nord Viet-Nam, aucun tech- 
uicien russe n'est arrivé à Ilanoï pour prendre Ja direction des ser- 
vices d’eau et d'électricité, des tramways et voies ferrées: 2e aucune 
information n'est parvenue à ce département permettant d'affirmer 
que le concours de ces techniciens aurait été demandé par l'adminis- 
tration du Nord Viet-Nam; 30 et 4e Ja réponse à ces deux questions 
découle des éléments d'informations fournis ci-dessus; 3° les accords 
de Genève ne comportent aucune disposilion autorisant ou interdi- 
sant l'appel à des techniciens étrangers pour des besoins civils; 
6 au cours des dernières semaines, plusieurs milliers d'habitants 
du Nord Viet-Nam, catholiques pour la plupart, se sont repliés sur 
le Sud Viet-Nam, Certains d'entre eux, qui tentaient de quitter le 
Nord Viet-Nam par mer, en ont été empêchés par l'intervention des 
autorités locales du Viet-Minh. La commission mixte de contrô'e 
n'ayant pu enquêter sur place sur cet incident, la commission inter- 
nationale en a été saisie, Aux termes des accords de Genève, les 
habitants des deux zones du Viet-Nam doivent avoir une liberté 
complète de mouvement, Le Gouvernement français a engagé toutes 
diligences nécessaires pour faire respecter cette liberté. D'ores et 
déjà, sous le contrôle de la commission internationale, des laissez- 
passer sont délivrés aux habitants de la région des évêchés leur 
de rejoindre ja zûne sous contrôle de l'Etat du 

iet-Nam 


EDUCATION NATIONALE 


14240. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, lors de la commémoration du cent-cinquantième anniver- 
saire de la naissance de Victor-Hugo, ses services avaient prévu de 
faire exécuter selon la maquette faite par Rodin en 1894, un monu- 
ment à Viclor-Hugo, A leur demande, la ville de Paris vola, pour 
sa participation à la dépense consteutive à l'exécution de ce projet, 
un crédit de 5 millions de francs (délibération du 10 juillet 1952). 
Mais depuis, aucune suite n'a pu être donnée à ce projet parce que 
les crédits représentant la part de l'Etat n'ont jamais été dégagés. 
Elle lui demande quelles mesures il prévoit pour que ce monument 
puisse enfin être exécuté. (Question du 5 novembre 1951.) 


Réponse, — En juin 1952 un projet de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 13 millions destiné à l'exécution, selon la maquette 
de Rodin, d'un monument à Victor-Iugo, avait été élabli et com- 
muniqué pour approbation à la direction du budget du ministère des 
finances. Ce crédit représentait la participation de l'Elat à celle opé- 
ration (les deux tiers de la dépense). Une telle demande de crédits 
devant être, conformément aux texies en vigueur, gagée par une 
annulation cerrespondante, le ministère de l'éducation nationale 
avait proposé d’imputer cet abaltement sur le chapitre 6110 du bud- 
‘et des finances (charges communes, dépenses éventuelles), Par 
ettre du 21 septembre 1952, M. le secrétaire d'Etat au budget refu- 
sait le gage proposé et demandait de rechercher, dans le budget de 
l'éducation nationale, un <hapitre sur lequel pourrait étre effeclué 
un abattement de 15 millions, Une annulalion ée crédits aussi impor- 
tante ne pouvant alors être envisagée sur aucun chapitre du budget 
de l'éducation nationale, aucune suite ne püt étre donnée à ce 
projet. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13723. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan s'il compte donner des np # 
lions aux percepteurs pour dénoncer, au propriétaire d'un fonds 
“oanmerce exploité en gérance libre, les retards supérieurs à six 
Inois, mis par le gérant au payement de ses impôts. (Question du 
7 octobre 1951.) 

Réponse. — Des instruclions d’une porlée permanente prescrivent 
aux percepleurs de mettre en cause rapidement la responsabilité 
des propriétaires de fonds de commerce pour le payement des impôts 
dus par l'exploitant de leur fonds. Il va de soi toutefois que pour 
un même retard dans le payement des impôts l'urgence de la mise 
en cause du propriétaire varie selon la situation du débiteur, sa 
solvabilité et la manière dont il s'acquitte ordinairement de ses 
obligations fiscales, Aussi ne serait-il pas opportun d'obliger les 
Percepleurs à agir dans un délai fixe. 


13913. — M. Raingeard attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
sur la pratique désormais 


courante, dans certains départements, des receveurs-percepleurs qui, 
à l'occasion des cessions de funds de comimnerce el lorsque le prix 


de vente est déposé entre les mains d'un notaire, requièrent les- 
dits officiers ministériels de leur faire verser sans délai des sommes 
représentant le montant d'impôts assortis au privilège du Trésor et 
non encore Inis -n recouvrement. 11 lui demande si pareille pratique 
lui paraît compatible avec la règle budgétaire qui interdit Ja pour: 
suite du recouvrement de toutes contributions autres que celles 
autorisées par la loi. (Question du 6 octobre 1514.) 


Réponse. — L'article 3, paragraphe 5, de la loi du 17 mars 1999 
autorise les créanciers du vendeur d'un fonds de commerce à for- 
mer des oppositions pour sauvegarder leurs créances, même si elles 
ne sont pas enfore exigibles. Or, la créance d'impôt nait de la lof 
et du fait généraleur, en l'occurrence la réalisation de bénéfices 
jusqu'à la date de la cession du fonds de commerce: la mise en 
recouvrement du rôle d'impôt n'est qu'une formalité administrative 
qui à pour ohjet de rendre exigibles les cotisations comprises dans 
ce rôle. Rien n'empêche donc les percepleurs de faire opposilion sur 
le prix de vente d'un fonds de commerce pour garantir le recouvre 
ment d'impôts qui ne sont pas encore exigibles mais dont l'exis- 
tence est certaine, Bien entendu les percepteurs ne pratiquent de 
telles oppositions que lorsque le service de l'assiette leur a fait 
connaitre le montant des impôts à mettre incessamment à la charge 
du vendeur d’un fonds de commerce. D'autre part, le versement 
effectif des fonds n'est exigé du tiers saisi qu'à la date d'exigibiité 
des impôts qui, dans ce cas, coïncide avec celle de la mise en 
recouvrement du rôle conformément aux dispositions de l’article 
16552 du code général des impôts. Il n'y a donc, en l'espèce, 
aucune violation de la règle budgétaire qui interdit la percep- 
tion des impôts autres que ceux autorisés par la loi. Si l'honorable 
parlementaire désire que l'administration s'assure de ce que ces 
principes ont bien été observés dans les cas particuliers qui ont 
retenu son allention, Ïl lui est demandé de bien vouloir faire 
connaitre le nom et l'adresse d'imposition des cédants de fonds 
de commerce en cause ainsi que la désignation du percepleur dont 
ils dépendent. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6304. — M. Tourné demarre à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° combien il Y à, actuellement, dans son ministère — 
services centraux et services extérieurs — d'emplois assurés par des 
fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anciens combat- 
tants ou victimes de guerre, bénéficiaires de Ja loi du 30 janvier 1929 
(Journal officiel du 7 février), relative aux emplois réservés ; 20 com- 
bien il y à eu d'an’iens combattants et victimes de guerre, qui, en 
vertu de la loi du 26 avril 124 (Journal officiel du 29 avril 19224) ont 
bénéficié d'un empioi obligatoire dans les services centraux et exté- 
rieurs de son minisière; 5° combien d'anciens combattants et vic- 
times de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu des deux Jois pré- 
citées, ont été rnis à la retraite depuis la Jibération du territoire, 
alteints pe la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus 
vacants dans son ministère par suite du décès des bénéficiaires, d'un 
emploi réservé ou d'un einploi obligatoire; 5° les mesures qui! 
compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans tous les 
services dépendant du ministère les deux lois relatives aux emplois 
réservés el aux emplois obligatoires; b) rour obtenir le respect du 
pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et admi- 
histration, dépendant de son activité directe, imparti par la loi du 
26 avril 1921 (Question du ?0 janvier 1993 ) 

Réponse. — La législation sur les emplois réservés, en tant nt 
concerne spécialement les invalides de guerre pensionnés définitifs 
ou temporaires par suile de blessures reçues où de maladies con- 
tractées où aggravées par faits de guerre ou d'expéditions et cam- 
pagnes y assimilées, comporte deux régimes distincts quant à son 
application, suivant qu'il s'agit du secteur administratif on du sec- 
teur privé. Si les disposilions de la loi du 20 janvier 19233 s'imposent 
aux administrations et Clablissements publics .de l'Etat, des dépar- 
tements, des comraunes et des territoires d'outre-mer visés par Îles 
articles 4er et 7 de ce texle, par contre la loi du 26 avril 4924 ne s'ap- 
plique qu'aux exploitations et entreprises de toute nature, autres que 
celles prévues par In loi du 30 janvier 1923. Or, l'application de la Joi 
du 26 avril 191 relève de la compétence du ministre du travail et 
de la sécnrité sociale, les inspecteurs du travail étant chargés d'as- 
surer le contrôle qui Jeur est dévolu à cet égard par le texte dont il 
s'agit, Ce n'est, par conséquent, que dans la limite des dispositions 
de Ja loi du 30 janvier 1925, et pour les seules catégories de fonction- 
naires et agents dont le recrutement et la gestion sont assurés direr- 
tement par les soins du ministère de l'industrie et du commerce qu'il 
peut être satisfait à la question posée, 4° Nombre d'emplois assurés 
par des fonctionnaires bénéficiaires de Ja loi du 30 janvier 1923: admi- 
nistration centrale, 44: service des mines et de la sidérurgie, 1: ser- 
vice des instruments de mesure, %6. Total, 81, 2e Nombre d'emplois 
assurés par des fonctionnaires bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 
(art. 18): administration centrale, 1. 3e Nombre des bénéficiaires titu- 
laires d'un emploi au titre de la loi du 30 janvier 1923, ayant été mis 
à la retraite, atteints par la limite d'âge, depuis la libération du ter- 
ritoire : administration centrale et services extérieurs, 25. 4e Nombre 
d'emplois qui sont devenus vacants par suite du décès des bénéfi- 
ciaires d'un emploi réservé au titre de Ja loi du 30 janvier 1923: 
administration centrale, 2; service des instruments de mesure, £, 
Total, 10, 5° Il est précisé que les dispositions de la lof du 20 janvier 
1923, remises en vigueur en vertu de la loi du 26 octobre 4946 sur les 
emplois réservés, ont été appliquées intégralement dans les services 
relevant du minisière de l'industrie et du commerce, dès la publi- 
cation du décret du 19 juillet 1947, fixant les conditions d'application 
de la loi précitée du % octobre 1946, conformément, d'ailleur<, aux 
Pre pions impératives édictées à cet égard par le décret dont 4 
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5644 NATIONALE 


ASSEMBLER 


— 2° SEANCE 


DU 4 DECEMBRE 1954 


7037, — M. Prot expose À M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce que le protocole d'accord du ?4 mai 1951, avec les direcuons 
générales d'Electricité de France et de Gaz de France, esl basé sur 'e 
consentement, par le personnel, de la réduction d'un pourcentage de 
ses points en vue de ne pas créer de difficultés de trésorerie com- 
plémentaires, prévoyait le remboursement de ces points dans un 
délai de deux ans, à moins que, dans ce délai, l'activité des services 
d'Electricité de France et de Gaz de France ne soit accrue de 
46 p. 400, auquel cas le remboursement devenail de droit et imamé- 
diatement applicable. H précise qu'une première tranche de ces 

ints a été payée. Quant au reliquat, ji] devrait êlre payé depuis le 
1952, date à laquelle l'accroissement de l'aclivilé géni- 
rale des services d'Electricité de France et de Gaz de France s'est 
élevé à 16,5 p. 100 II lui demande la date à laquelle le protocole 
d'accord du %4 mars 1951, échu en fait le 31 décembre 4952, sera 
appliqué au personnel d'Electricité de France et de Gaz de France. 
(Question du 10 mars 1953.) 


Réponse. — Le protocole d'accord du 21 mars 191, relatif à Ja 
remise en ordre des salaires dans les industries électriques et 
azières, avait été passé « en altendant que des mesures puissent 
tre prises [par décret] ». Les dispositions de ce protocole déro- 
geaient, en eflet, sur certains points, à celles du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières, lui-même approuvé 
par décret. Le décret en cause est intervenu le 18 février 193; a 
artir de sa publication, les dispositions de ce texte se substiluaient 

celles du protocole visé cidessus, La remise en ordre de la hié- 
rarchic des Salaires des industries électriques et gazières, que le 
décret du 18 février 1953 prévoyait à son article 10, a été réalisée 
avec effet du avril 1955. 


11067. —— M. Mouton Cxn05e à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que Gaz de France a décilé la fermeture de l'usine à 
gaz de Martigues (Bouches-du-Rhône) et que. de ce fait, des usagers 
ont suhi des préjulices matériels: appareils divers de chauflage 
et de cuisine étant devenus inulilisables; que le conseil municipal de 
cette ville considère que Gaz de Françe doit une réparation pécu- 
hiaire aux usagers. I lui demande quelle soiution il envisage çour 
que soient dédommagés les anciens usagers du gaz de Marligues. 
{Question du 19 février 1954.) 

Réponse, — Le contrat de concession entre Ja ville de Martigues 
et l'ex concessionnaire (la Sociélé nouvelle du gaz franco-belze) 
était arrivé à expiralion le 31 décembre 1942 et, en raison des hosli- 
lités, n'avail pas été renouvelé. Aucun des travaux de modernisation 
et de rélection, dé'à jugés nécessaires en 1932, n'ayant été exécutés, 
les résultats de l'exploitation étaient, lors de la nationalisation, 
largement déficitaires en raison du mauvais état des inslallations 
qui, par ailleurs, consiiluait une menac2 pour la sécurilé des usa- 
ee Gaz de France, établissement publie industriel et commercial 

oté de l'autonomie financière, tenu par les texles législatifs et 
réglementaires d'assurer l'équilibre financier de son exploitation 
pour chaque concession, a été amené à solliciter le concours finan- 
cier de la municipalité. Cette dernière ne crut pas devoir accéder 
à la demande qui lui était faite, et son conseil municipal décida à 
d'unanimité, dans sa séance du 24 août 14951, de substituer l& bulane 
ou l'électricité au gaz de ville. Dans ces conditions, et sans mécon- 
naître les légitimes intérêts des consommateurs, l'absenre de tout 
lien de droit entre les parties ne permeltait pas d'envisager de 
mesures de dédommagement en faveur des usagers.” 


11908, — M. Robert Ballanger si:nale à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que la direchion centrale du Goz de France a 
décidé la fermeture de la centrale gazière de Nanterre, ce qui signi- 
ferait le licenciement d’un personnel hautement qualifié en même 
tenps que la disparition d'une produclion d'énergie de 200.000 mèlres 
cubes de gaz pur jour, Il lui demande s'il compte s'opposer à Ja 
fermelure de celle entreçrise gazière qui semble indispensable & la 
population de Seine-cel-Olse, (Question du avril 49541.) 


Réponse, — Le pragrarnme de modernisalion et d'équipement de 
l'industrie gazière dans la région parisienne prévoit, en effet, la fer- 
meture, par paliers échelunnés de 1954 à 1%5, de l'usine à gaz de 
Nanterre. Ce progrannne prévoit, d'&utre part, une augmentation des 
2 de production modernes dans les grandes centrales de la 
région parisienne, Alfortville, Cornillon, Gennevilliers, Villeneuve-la- 
Garenne, destinées à relayer l'usine de Nanterre, fette usine, qui 
est une usine ancienne tant au point de vue des techniques de pro- 
duction employées, que de l'état des instalklions, ne permet fas 
d'obtenir des prix Je revient comparables à ceux réalisés par les 
unités de production modernes, L'usine de Nanterre utilise comme 
moyen de production des fonrs Glover-West qui nécessitent, pour 
fonctionner correctement, l’utilisation de charbons particulièrement 
coûteux, Malgré cela, le coke, produit de qualité assez médiocre, 
est d'un écoulement difficile et peu rémunéraleur. Par ailleurs, cette 
“technique ne permet pas des variations saisonnières de production, 
parliculièrement nécessaires dans la région parisienne. En tout état 
de cause, la fermeture de l'usine à gaz de Nanterre n'aura pas four 
conséquence d'entrainer Je licenci-ment du personnel pour le reclas- 
pement duquel loules mesures utiles seront prises, 


12516. _ M. Henri Martel demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce quelles sont les parts prises, dans le prix de revient 
* d'une tonne de charbon (houillères du Nord et du Pas-de-Calais), 
par: 4) main-d'œuvre: b) fouruitures; c) frais généraux; d) amor- 
dissemcont, pour les années 1948 el 1953, (Question du 1° juin 194.) 


Réponse. — Décomposilion du prix de gevient de la houille figura 
dans le rapport de gestion des houilléres du bassin du Nord-Pas de. 
Calais de l'année 1915 (millions de francs): 

Total ées salaires et appointements.......... 22,219 
Dépense connexes aux salaires, par 
Fournilures 06.11] 


Impôts et 
Frais généraux, par 

Pour l’année 1953, les renseignements suivants figurent au rapport 


de gestion des houillères du Dassin du Nord-Pas-de-Calais {prix de 
revient professionnel à la tonne rnachande) : 


Charges 


Frais généraux et taxes (montant oblenu par différence)... 
0.102 


Total 


12566. — M. Patinaud expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que, jusqu'à ces derniers temps, la sidérurgie de 
recevait régulièrement du bassin minier de la Loire un tonnage men- 
suel important de fines à coke. La moyenne des livraisons fut, pour 
les quatre premiers mois de 1951, de 110% lonnes, L'imporlance 
des fournitures fates par le bassin de la Loire à la sidérurgie de 
l'Est est déterminée en fonclion d2s importations de fines à coke de 
la Ruhr dans une proporlion d'une tonne Loire contre sept tonnes 
Ruhr. Or, le charbon importé, qui bénéficie d'une subvention 
importante, refusée au charbon de la Loire, arrive, de ce fait, en 
Lorraine, à un prix inféricur de 800 F environ par tonne au prix 
du charbon de la Loire. Celle silualion a pour conséquence J'arrét 
des achats de charbon de la Loire par la sidérurgie de l'Est depuis 
fin avril el pour les mineurs deux jour: de chômage supplémentaires. 
Outre le chômage et l'aggravalion de ia situation financière des 
houiklères de Ja Loire, de telies pratiques mellent en péril l'existence 
même du bassin. il lui demande s'il compte prendre des mesures 
immmédiales pour en finir avec les mesures di<criminaloires qui 
favorisent la Ruhr au détriment du bassin houiller de la Loir. 
(Question du 2 juin 1951.) 

Réponse, — Au terme d'un arbitrage rendu par le ministre de 
l'industrie et du commerce en 1957, la continuation des subventions 
aux charbons importés par la sidérurgie de l'Est était subordonnée 
à un enlèvement de charbon de la Loire de 45.000 tonnes par tri- 
mestre. Ces enlèvements ont été régulièrement effectués jusqu an 
mois d'avril (1.957 lonnes au 1° (rimestre). Cependant, fin avril, 
la sidérurgie cessa les achats, et n'enleva que 12.278 tonnes au ?* tr:- 
mestre. De nouvelles mesures furent prises dans le but, non seu'r- 
ment d'effectuer les enlèvernents ccurants, mais de combler je 
retard. Ainsi, 29.06% tonnes ont élé expédiées au 2° trimesire, et 
61.000 tonnes sont prévues pour le trimestré en cours. Le total des 
livraisons de 1954 atteindra bien les 180.000 tonnes fixées, malgré 
les difficullés rencontrées en mai et juin. Le «lock de fines à coke 
du bassin, d'environ 7.000 tonnes au 1# janvier, et tombé à 531 au 
4er avril, élait remonté le 1er juillet à 62 à la suite de l'interruption 
des achats, mais se retrouvera à 30 où 35 à la fin de l'année, ne 
mesure complémentaire est en cours d'étude, qui permettrait d'ac- 
croire de près de 10.060 tonnes les ventes de la fin de l'année. Il 
est donc à peu près certain que le programme de livraisons de 
l'année 1%: sera, non seulement tenu, mais méme dépassé, 


12896. — M. Patinaud informe M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'une catastrophe risque de se produire âu puits sain!t- 
Louis à Saint-Etienne. Le 4 juin, le délégué mineur signalait à la 
direction des dhouillères du bassin de la Loire, dans eon rapport 
ne 1098, une teneur en grisou de l'ordre de 3 p. 100 à la taille 6 du 
quartier amont de Saint-Louis. Le 17 juin, dans son rapport no 116, 
le délégué suppléant signalait à nouveau la présence du grisou et 
demandait que des meésiwes soient prises pour son évacuation, Rien 
n'a élé fail; or, le règlement général des mines précise que lor-- 
qu'un chantier enregistre une teneur en grisou de 2 p. 100, il doit 
être jiramédialement évacué, IL lui demande quelles mesures il 
entend prendre d'extrème urgence pour écarter le risque d'une 
catastrophe semblable à celle que vient de connaitre la fosse de 
la Clarence à Divion. (QOwestion du % juin 1%4.) 

Réponse. — L'exploitation de la taille 6 du quartier amont de 
Saint-Louis a été en effet rendue particulièrement difficile par dex 
varialions brusques et jmportantes de Ia tenewe en grisou «de 
l'atmosphère des chantiers. Celte circonstance élait connue du ser- 
vice local des mines qui, bien avant les rapports des 4 el 17 juin 
1% du délégué mineur, avait exercé sur ces chantiers une surveil- 
lance atlentive. Le débit de l'aérage avait été maintenu au maxi 
rmum des possibilités techniques de laçon à ce que la teneur di 
grisou reste en-deçà de la limite réglementaire et que l'exploitation 
puisse se poursuivre, L’incident du 4 juin (augmentation anormate 
de la teneur) a été porté aussitôt, par l'exploitant, à Ja connai-- 
sance du service Jocal et-les mesures de sécurité et de controle 
qu'il appelait ont été prises sans délai. Des mesures rigoureuses ol 
continué à être maintenues dans la (aille jusqu'à la fin de l'expi : 
talion: améloration du circuit d’'aérage et augmentation du débit 
d'air bien que celui-ci fût déjà très important (13 mètres-cube-- 
seconde); brassage de l'air dans la taille au moyen de soutfleurs c! 
d'écrans, réduclion de la vitesse d'avancement du front de la taille; 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 DECEMBRE 1954 5845 


surveillance stricte du grisoy (un surveillant de grisou en perma- 
nence); arrêt prévu de l’exploilation er cas de nouvel incident, En 
fait, cette dernière circonstance ne s’est produite qu'une fois et 
Ja tail'e a été arrêtée à nouveau du 23 juin au 7 juillet; aciuellement, 
l'exploitalion de ce quartier est terminée. 


13041. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que la oi du 26 septembre 1951 avait prévu des 
bonifications d'ancienneté et des titulurisations exceptionnelles pour 
les fonctionnaires anciens résistants, 11 lui demande : 1° Je nombre 
de demandes concernant Jes bonifications déposées par les agents 
de son ministère; 2° le nombre de demandes de titularisations 
déposées par les agents de son ministère; 3° le nombre de décisions 
d'attribution de bonifications actuellement acquises; 4e le nombre 
de titularisations exceptionnelles actuellement acquises; 5° les 
mesures qu'il compte prendre pour améliorer, évenluellement, la 
cadence d'application de la loi. Question du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — L'application de la loi du 26 septembre 1%1, à laquel!'e 
s'intéresse l'honorable parlementaire, prévoyant des majorations 
d'ancienneté et des titularisations exceptionnelles pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la résistance, est à un stade 
relativement avancé en ce qui concerne le ministère de l’indus- 
trie et du commerce. 4° Le nombre de demandes de majorations 
d'ancienneté déposées par les fonctionnaires appartenant au mimis- 
tère de l’industrie et du commerce s'é'ève à 93, dont: 47 ont recu 
un avis favorable, % un avis défavorable, 49 un avis réservé. Il est 
à noter que, parmi les 28 avis défavorables, 4 recours gracieux ont 
été formés auprès de M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre; 2? le nombre de demandes de titularisations 
exceptionnelles, au titre du ministère de l’industrie et du commerce, 
est de #4, émanant d'agents appartenant au ministère ou à d'autres 
administrations. Sur ces 44 dossiers: 20 ont reçu un avis favorable, 
1 un avis défavorable, 3 font l'objet d'une enquète complémen- 
taire. Sur les 21 avis défavorables, 3 recours gracieux sont en 
instance; 3e les décisions d'attribution de majorations d’ancien- 
Jeté ont été prononcées; 4° une seule titularisation exceptionnelle 
a élé prononcée; les commissions administratives paritaires devant 
se réunir prochainement, les décisions concernant les autres titu- 
larisations pourront vraisemblablement étre prises dans un délai 
rapproché; oo les services du ministère mettent tout en œuvre pour 
faire accélérer l'application de la loi du 6 septembre 1951, les 
retards mn étant dus principalement à l'atiente des avis émis, 
d'une part, par la commission centrale siégeant à l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre, et, d'autre part, par 
le conseil d'Etat, qui a eu à examiner la possibilité d'accorder des 
majorations aux fonctionnaires nemmés, à un échelon de leur grade 
autre que celui de début. 


13321. — M. Patinaud expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que le décret du 27 novembre 1946 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines dispose, dans ses arli- 
cles 131 et 136, que les mineurs ont droit à une pension d'invalidité 
générale si leur taux d'invalidité est au moins égal à 65 p. 100 ou à 
une pension d'invalidité professionnelle si leur taux d'invalidité est 
au moins égal à 5% p. 100. IIS doivent, de plus, remplir les condi- 
tions suivantes: 1° avoir accompli au moins deux années de travail 
dans les mines pour prétendre au droit à l'invalidité générale et 
trois ans pour le droit à l'invalidité professionnelle ; 2° avoir effectué, 
pour l'invalidilé générale ou l'invalidité professionnelle, quatre cent 
vingt ou cinq cents jours de travail effectif, suivant le cas, durant 
les deux années qui ont précédé la maladie, l'état d'invalidité, la 
blessure ou la survenance de l'accident qui a entrainé l'incapacité 
de travail. Or, à partir du moment où le mineur, sur indication 
justifiée de son médecin traitant, fait une demande de recon- 
naissance d'invalidité: 1° ses indemnités de maladie sont suppri- 
mées et il se trouve sans ressources; 2° il ne fait plus partie du 
personnel des mines et ne bénéficie plus de l'indemnité de loge- 
ment et de l'attribution de chauffage, De surcroît, de nombreux 
mois s'’écoulent (parfois plus de deux années) entre l'instance et 
l'admission en invalidité par la commission et la caisse autonome. 
H lui demande quelles mesures il entend prendre: 1° pour que le 
mineur en mslance d'invalidité puisse continuer à bénéficier des 
indemnités maladie; 2e pour que soit mis fin aux pratiques des 
houillères qui, au terme d’une visite médicale, exigent des mineurs 
ayant six mois de maladie ou étant en instance d'invalidité profes- 
sionnelle, une demande de réembauchage, ou les licencient pour 
inaptitude physique, alors qu'ils ont usé ‘eur santé au fond de la 
mine, (Question du 29 juillet 1954.) 


Réponse, — 19 Selon les dispositions de l'article 41 de l'arrêté du 
%0 janvier 1948, fixant les statuts-lypes des sociétés de secours 
minières, les prestations en espèces de l'assurance maladie sont 
accordées à partir du quatrième jour qui suit le point de départ de 
l'incapacité de travail du mineur e! pendant six moix, au maximum. 
L'article 42 du même arrété dispose que les travailleurs qui réunis- 
sent les conditions requises pour l'obtention d'une pension d’inva- 
lidité ou de vieillesse, au cours de la période de six mois visée à 
l'article 41 précité, et qui ont présenté une demande à cet effet, 
bénéficient des preslations en espèces de l'assurance maladie jus- 
qu'à la date à laquelle ils ont reçu notification de la décision inter- 
venue à l'égard de leur demande de pension. D'autre part, par appli- 
cation des dispositions de l’article 148, paragraphe ?, du décret 
n° 47-2100 du 22 actobre 1947 fixant les mesures d'application du 
décret du 27 novembre 1946 portent organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, la société de secours peut accorder, sous sa 
responsabilité, à ses affiliés en instance de pension d'invalidité, des 
ivances qui seront récupérées sur les premiers arrérages de la pen- 
Sion. Lans le cas où la pension d'in\alidilé est refusée, il appar- 


tient à la société de secours de fixer les conditions dans lesquelles 
la dette doit être apurée. Enfin, les mineurs qui ne sont pas admis 
au héaéfite de la pension d'invalidité peuvent loujours se faire 
inscrire comme demandeurs d'emploi au bureau de la main-d'œuvre 
compétent, Cette inscription leur permet, en effet, d'être maintenus 
affiliés à la socièté de secours pour BR risque maladie et d'obtemr, 
le cas échéant, s'ils remplissent les conditions requises, les indem- 
nités de chômage, selon Le modalités prévues; 2° | artic'e 6 du sta- 
tut du mieur permet à l'exploitant de licencier ses agents titu- 
laires pour jinaptitude physique, mais les intéressés bénéficient de 
cerlaines garanties. D’après lee dispositions du paragraphe 6 dudit 
article, l'agent, jugé par la direction de l'exploitation comme ne 
possédant plus les aptitudes physiques nécessaires à son emploi, 
sera Soumis à une visite médicale du médecin désigné par l'exp'oi- 
tation. Il aura la faculté de contester les conclusions de ce méde- 
cin par certificat d’un pralicien de son choix. En cas de désaccord 
entre ces deux médecins, il sera fait appel à un médecin en ser- 
service dans les hôpitaux de la ville ou de la région, désigné par le 
doyen de la facull# de médecine dans le ressort de laquelle se 
trouve l'exploitation intéressée ; l'avis de ce dernier sera sans appel. 
Selon les dispositions des paragraphes 8 et 9 du même article 6, 
l'ouvrier mineur licencié pour inaptitude physique bénéficiera d'un 
délai de préavis d'un mots, pendant lequel 11 disnosera, en moyenne, 
de deux heures payées par jour, pour rechercher un nouvel emp'oi, 


14115, 14165. —— M. Pierre Villon expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce qu'un mineur, licencié à cinquante<eux ans, 
après vingt-six ans de service dans les mines, par suile de la fer- 
meture du puits où il travaillait, se voit privé du bénéfice de 
l'allocation logement et chauffage, et lui demande s'il n'estime pas 
qu'il conviendrait d'accorder le bénéfice de ces allocations à tous 
les mineurs qui, ayant plus de quinze ans de service dans les mines, 
ont dû quitter la mine contre leur gré et avant l'âge de cinquante- 
cinq ans par suile de fermetures décidées en vertu d'une politique 
dont ils ne sont pas responsables. (Questions du 3 novembre 1:54.) 


Réponse. — C'est en vertu des articles 2 et 23 du décret n° 46-1433 
du 14 juin 196, portant statut du personnel des exploitations miniè- 
res et assimilées, que les agents en activité et les retraités de «es 
exploitations ont droit aux prestations de chauffage et de loge- 
ment. Les règles d'attribution de Ja preslation « chauffage » sont 
fixées par la décision interministérielle dn 16 juin 1917 dont l'arti- 
cle 4 précise que le tonnage à attribuer à l'ouvrier pensionné n'ayant 
pas trente ans de services miniers et ayant quitté la mine avant sa 
rnise à la retraite, est égal au produit de celui attribué à l'ouvrier 
chef de famille en activilé par le coefficient 0,35. En conséquence, 
le mineur ayant plus de quinze ans de services miniers et licencié 
var suite de Ja fermeture de l'exploitation, pourra bénéficier de 
cètte prestation au titre de retraité proportionnel lorsqu'il aura 
atteint l’âge de cinquante-cinq ans. Par contre, en ce qui concerne 
la prestation « logement », l'arlicle 2% ne prévoit explicitement 
d'avantage de logement que pour les anciens travailleurs qui en 
bénéficiaient pendant leur activité et qui ont quitlé la mine pour 
jouir d’une pension d'ancienneté. Cet arlicle a été interprété comme 
donnant l'indemnité de logement à certaines catégories de pension- 
nés pour accidents du travail, maladie professionnelle et, si l'inté- 
ressé compte au moins quinze ans de services à la mine, pour inva- 
lidité générale ou professionnelle (parce que, dans ces cas, le tra- 
vail à la mine a élé la cause de l'invalidité ou que l'on peut présu- 
mer qu'il y a contribué). Mais ses dispositions n'ont pas élé élen- 
dues en faveur du travailleur ayant plus de quinze et moins de 
trente ans de services miniers et licencié avant sa mise à la retraile 
par suite de la fermeture de l'exploitation. Les règles d'attribution 
de cette prestation sont déjà très libérales, et il ne parait pas pos- 
sible d'accorder le bénéfice de l'indemnité de logement à tous les 
Mineurs qui, ayant plus de quinze ans de services miniers et étant 
âgés de moins de cinquante-cinq ans, ont été licenciés à la suite de 
la fermeture de l'exploitation. 


14442 — M. Waldeck-Rochet expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que le personnel des chambres de métiers à 6l6 
doté d'un statut paru au Journal ofjicuwl des 17 et 27 août 
l'application de ce statut devant partir du 4er juillet 1954 et les 
discussions devant étre terminées dans les six mois suivant la 
date d'application. J1 lui demande, si le personnel des chambres 
de métiers doit ou peut entamer les discussions afin de fixer les 
attributions de ce personnel sans attendre une circulaire d'applica- 
tion ou altendre, au contraire, celle circulaire qui tarde à paraitre, 
(Question du 19 novembre 1%51.) 


Réponse. — 11 est exact que le statut du personnel adininistratif 
des chambres de métiers, paru au Journal officiel du 17 août 1954 à 
révu, dans son article 3%, que ses dispositions entreraient en vigueur 
e fer juillet 1954, la situation du personnel actuellement en lonc- 
tions devant étre étudiée dans un délai de six mois à compter de 
cette date. La circulaire d'application de ce statut va étre inces- 
samment adressée aux chambres de métiers. Il importe cependant de 
préciser que la mise en œuvre des dispositions du statut n'est en 
aucune nanière subordonnée à l'envoi de ladite circulaire dont 
le rôle se bornera essentiellement à faciliter la tâche de ces com- 
pagnies. Des recomimandations ont d ailleurs été adressées en ce 
sens par mon département à l'assemblée des présidents de cham- 
bres de métiers de France. Ce'le-ci, à son tour, a d'ores et déjà trans- 
mis aux chambres de métiers les directives esentliel'es leur permet- 
tant de procéder à l'examen de la siluation de leur personne] admi- 
nistratif, examen auquel la plupart d'entre elles ont à l'heure 
acluelle déjà commencé à procéder, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du samedi 4 décembre 1954. 


SCRUTIN (N° 


2688) 


Sur la question préalable opposée par M. Marcel Noël 
à la discussion du budget des travaux publics. 


Nombre des 
Pour 1905 
Contre LL LA 506 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour: 

MM. Fajon (Etienne). Mora. 
Astier ae La Vigerie (d"). | Fayet. Mouton. 
Ballanger (Robert), Fourvel. Muiler. 

Seine-et-Oise. Mme François. Musmeaux. 
Barthélemy. Mme Gabriel-Péri Noël (Marcel), Aube. 
Bartolini. (Mathilde). Paquei 
Benoist (Charles), Mme Galicier, Patnaud 

Seine-et-Oise. Gautier. Paul {Gabriel}, 
Benoit (Alcide), Giovoni Penory. 

Marne. Girard. Pierrard 
Besset. Gosnat. Mme Prin. 
Billat. Goudoux. Pronteau. 
Biloux. Mme Grappe. Prot. 

B Gravoille. Mme Rabaté. 


issol. 

Bonte 
Boutavant. 

Brau't. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 


Cones Seine. 
ierre C 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


MM. 
Abelin. 
Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle, 
fAnthonioz. 
ithy. 
Arbeltior. 
Arnal. 
‘Aubame. 
jAuban {Achille}, 
ubin (Jean). 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Aifred 
Mafleret). 
Kriegel!-Vairimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lecœur. 

Lenormand (André), 
Linet. 

Mancean (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
e-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), Haute- 


Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

egouin. 

Bénard (François). 


Benbahmed ‘Mostefa). 
Bendjetioui. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}ÿ. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Schmitt 
s-Rhin 


Mme Srortisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charies). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 


Billiemaz. 
Billotte. 
Rinot. 

nda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdeliès, 


Bouret 

Bou 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom 
Brahirai (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burst. 

Burcn. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot Olivier). 
Capd2ville. 
Cuartlini. 

Curiüer (Gilbert), 
Scine-et-Dise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cairice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
tiques 
eva A acques). 
Chevigné de 
Christiaens. 
Chupin. 
Corhart. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
ain 
adier (Edouard), 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 


Delbez 

Deibos (Yvon). 
Deicos. 
Deliauñe. 
Delmotte. 


Denais (Joseph), 
Denis (André), 


Dordogne. 

(Edouard). 
ranges, 

De ors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemry. 


Dixmier, 
Dores. 

Douala. 
Doutrelot. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz 
Duques 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice). Lot 
Febvay 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 


F'andin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle dun de). 
Gaumont. 

Gavini 

Gazier. 

Genion. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia 
Grima enri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 


Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
ilalleguen. 
Haumesser. 
Hénault 


Seine. 
n 
Desgrées. 
{sorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
(Michel), 


re. 
Jacquinot (Louis). 


[Jaquet (Gérard), Seine, 


Jarrosson 

Jean Léon), Hérautt, 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joly. 

Joubert. 
Jules-Julien. 


LA 
Krieger (Alfred). 
Kuebhn (René), 
Laborbe. 
La brousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Lalforest. 
Mme Laissac. 
Laile 


Lamarque -Cando. 


La (Joseph-Pierre). 


eine. 
Lapie 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurens 


Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lefranc. 
Legaret. 
gendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lernpereur. 
Lenormand (Maurice) 
{de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy Charies. 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Maïithe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sans. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-Franre. 
Menthon (de). 
Mercier (André -Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Mercier 
Loir-et-Che 
Métayer (Pierre E 


LLLLLLLLL 


© 


C 


5846 
M 
Draveny. A 
Uronne. 
Dubois. M 
Juiy. 
M 
Kiock. A 
Durbet. \ 
Durrouz. 
Duveau \ 
Elain. 
Estèbe. M 
Evrard. 
Fabre. M 
Faggianelli. 
Faraud M 
M 
| M 
| M 
| M 
M 
\ 
M 
M 
M 
Le Bail 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
} 
P 
pe 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
{ 
Deboudt (Lucien), C 
Defferre. 
Rau. D 
zoutte. 
Mme Degrond. 
| Deixonne. 
| 
| Henneguelle. M 
| Hettier de Bois- 
| lambert. 
fouphouet-Boigny. 
| 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
n 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SBANCE DU 4 DECEMBRE 1954 


5847 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
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radjid}. 


palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 
Peitre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Cl'audius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

P'even (René). 

P.uchet. 

Mire Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Prove. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 

Saône-elt-Loiré. 


(Pau!}. 
(Marcel). 


Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselet. 

Saïah (Menouar*. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

| Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 


Schmittiein. 


Schneiter. 


Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

£imonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 


]Teitgen (Pierre-Henri). 


Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


Thomas {Eugène}, 
Nord. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublane. 
Tracol. 
Tremouihe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vaile (Julesï. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
4 


leneuve (de}. 
Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moatti 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi {Ahd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 
Devinat, 


Fauques-Duparc. 
uglas. 
Laniel (Joseph). 


Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Villard 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLANIS. 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 


Mais, à vérification, 
mément la liste de scrutin ci-dessus. 


646 
300 


105 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


SCRUTIN (N° 


Sur la motion préjudicielle me 4, reprise par M. Dufour, 
au budget des travaur publics, 


Nombre des votants......... 

Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d') 
Seine-et 
Bardoux (Jacques). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, Marne 
Ben Tounès. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissoi, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis 
Haute-Vienne, 
Deshors 
Duclos {Jacques}. 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Fslèbe. 
Eslradère 
Fcion (Etienne). 


Fayet. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeitlier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier, 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier 
Barry Diawadout. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bavlet. 


Ont voté pour : 


Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathikde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

uiovom, 

Girard. 

Gosrat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Guérin Rose). 
uiguen: 
Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Matlere!). 

Kregel-Valrimont. 

Laborbe, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André), 

Linet, 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mazel. 

Mercier {André\, Olse. 

Mewnier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mijal. 

Montillot, 

Mora. 

Mouton, 


Nord. 


Muller. 


Ont voté contre : 


Bayrou. 
Beaumont (fée). 
Béchard (Paul). 
Bècte (Emile), 
Bechir Sow, 


| Becquet. 
Begouin. 
Bénard Lg 
Benbahmed (Mostela) 
Bendjelloul. 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billères. 

Biliotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond. 


Edouard Bonnetous. 


533 
267 
. 124 
409 
Musmeaux. 


Noël (Marcel), Aube 

Oopa Fouvanaa, 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Febellier (Eugène). 

Penoy. 

Pierrard. 

Fluchet. 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Jos 
Saône-et-Loire. 

Mme Roca. 

Rochet (Walkdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle (Jules), 

Vassor 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villeneuve (de), 

Villon {»ierre). 


Zunine. 


Boscary-Monsservin. 
Boubey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret :Henri}. 
Bourgeois. 
Bou Maunoury. 
Bout 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max), 
puy neel. 

uron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carliimi. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier 


Chaban-Delmas. 
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L 
Chabenat. Godin. Manceau Bernard), Ribère (Marcel), Senghor. Titeux. 
Chamant. Golvan Maine-et-Loire, Alger. Serafini. Tracol. 
Charlot (Jean). Gouin (Félix). Marcellin. Ribeyre (Paul), Sesmaisons (de). Tremouilhe, 
Charret. Gourdon. Marie (André). Ardèche. Seynat, Triboulet. 
Chassaing. Gozard !Giiles). Martinaud-Déplat, Rincent. Sibué. Turines. 
Chastella n. Grucia ‘de. Masson (Jean). kitzenthaler. Sid-Cara Ulver. 
Chatenay. Grimaud (Maurice), |Massot (Marcel). Rolland. Sidi et Mokhlar. Valabrègue. 
Chevallier (Jacques). Loire-Inférieure, Maureffet. Rousseau. Silvandre. Valentino. 
Cbristiaens. Grousseaud. Maurice-Bokanowskli. kousselot. Sion. Vallon (Louis) 
Chupin Grunilzky. Mayer Daniel), Seine. Saïah (Menouar). Sissoko (Fily-Dabo). Vals (Francis), 
Clostermann. Guérard Mayer (René), Saïd Mohamed Cheïfkh. | Smaïl. Velonjara. 
Cochart, Gueye Abbas, Cnstanline. Saint-Cyr. Sou. Ven‘roux 
Coffin. Guichard, Mazier. Saivre (de). souquès (Pierre). Verdier . 
Coirre Guille Mazuez (Pierre- £alliard du Rivault. Sourbet. il 
Commentry. Guislain. Fernand), Samson. Soustelle, Verneni 
Condat-Mahaman. Guissou (Henri) Médecin. Suva!e. Teinple. Véry (Emmanuel). 
Conombo. Guitton (Jean), Mendès France. Savary Thiriet. Vigier. 
Con'e. . Loire-Inférieure. Métlayer (Pierre), Schmitt (René), Thomas ‘Alexandre), | Maurice Viollette. 
Corniglion-Molinier. Guitton (Antoine), Meuruer Jean), Manche. Côtes-du-Nord. Wagner. 
Coudert Vendée. Indre-et-Loire. Schmittlein, Thomas (Eugène), Wolf. 
Couinaud. Guthmuller. Mignot. Secrétain. Nord. Zodi Ikhia. 
Couton Hakikt, Minjoz. Segelle. Tirolien. 
Courant (Pierre). Halieguen. Mitterrand. 
Coutant (Robert). Haumesser. Moch (Jules). 
Crouzier. Hénault. Molinatti 
Dagain Hennezsuelle. Mollet (Guy), 
Daladier (Edouard). Hettier de Boislambert. | Mondon. N'ont pas pris part au vote: 
arou. uel. Monsane 
Dassault (Marcel). Hugues Einile), Montalat. MM. Devemy. Mercier (Michel), 
David iJean-Pau:), Alpes-Maritimes. Monteil {André}, Abelin Mlle bLienesch. Loir-et-Cher. 
seine-et-Oise. Huyurs (André), Finistère. Ait Ali (Ahmed). Dorey. Michaud (Louis), 
David (Marcel), seine. Montel (Eugène), Aubin (Jean). Dumas (Jcseph). Vendée. 
Landes. Isorni. LS Haute-Garonne. Bacon. Cupraz (Jcannès). Moalti. 
Peboudt (Lucien). Jacquet (Marc), Montel (Fierre), Bapst. Duquesne. Moisan. 
bellerre. Seine-et-Marne. Rhône. Barangé (Charles), Elain. Mouchet. 
Degoutte. Jacquet (Michel), Loi Montgoifler (de). Maine-et-Loire. Fontupt-Esperaber. Mme Germaine 
cquet (Michel), Loire 
Degrond. Jacquinot ‘Louis). Montjou (de). Bârrot. Fouyet., Peyroles. 
Deixonne. Jaquet Gérardy, Seine | Morève. Ben Aly Cherif. Gau. Pflirulin. 
hejean. Jarrosson. Morice Bicnet Robert). Gosset. Mme l'oinso-Chapuis. 
Delabre. Jean ‘Léon) Héranit Moro Giaflerri (de). Bidault (Georges). Goubert, Ranaivo. 
Delachenal, Jean-Moreau. Yonne. Moustier (de). Billiemaz. Halbout. Raymond-Laurent, 
Delbez. Joly |Moynet. Fouxom. Herriot (Edouard). sanogo Sekou. 
Delbos (Yvon). Joubert Muiter (André). Burlot. {ulin. Sauvage. 
Delcos. Jules-Julien Naegelen (Marcel). Cartier Gilbert}, Hutin-Desgrées. Sauvajon. 
Peliaune, july | Naroun Amar. Seine-et-Oise. Klock. Schneiter. 
Denais PR. Koufmen Nazi-Boni. Catoire. Lacaze ‘Henri). Schuman (Robert), 
Denis (André), rs msann Nenon. Catrice Lecanuet. Moselle. 
Dordogne. 888 Nigay. Cayeux (Jean). Lecourt. Schumann (Maurice), 
Depreux (Edouard). Krieger (Alfred Ninine. Charpentier. Mme Lefebvre Nord. 
Lesgranges. Nisse. Chevigné (de). ‘Francive}, Seine.  |Siefridt. 
Desson. Kuehn René). Nocher. Colin {André), Letourneau. Simonnet. 
Detœuf Labrousse. Voe (de La). Finistère. Louvel. Solinhac. 
Dezarnaulds. a Chambre (Guy). (Léon), Yonne. Coste-Floret (Alfred), | Lucas. Taillade 
Picko (Hamadoun). Lacombe. Notebart. Haute-Garonne. Martel ‘Louis), feitgen (Pierre- 
Dixmier. lacoste. Olmi Coste-Floret (ï'aul), Haute Savoie. Henri. 
Douala Lafay (Bernard). Ouedrango Mamadou. Hérault. Meck Thibault 
Doutrellot, Laforest. Ould Cadi. Coudray. Méhaignerie. Tinguy de). 
Draveny. pr Laissac. Ou Rabah Couston (Paul). Menthon tde). Viatte 
Dronne. Lalle. PF "Abdelmad}jid). Defos du Rau. Mercier {André Fran | Wasmer. 
Dubois, Lamarque-Cando. Palewski Wean-Paul), Delmotte. çois), Deux-Sèvres. 
['ucos Lanet Joseph-lierre) Seine-et-Oise. 
Durbet. Seine Pantaloni. 
Durroux. Lapie :Pierre-Olivier). | Paternot. 
Dureau. Laplace Patria 
Lanrens (Camille), Polleray. Excusés ou absents par congé: 
‘abre. anta eltre 
Faggianelt, Laurens (Robert), Perrin 
Faraud Aveyron. Petit (Eugèns MM. Duparc, Reille-Soult. 
Faure Edgar), Jure. Le Bail. -Claudius). Cadi (Abd-el-Kader). Ihuel. Révillon (Tony). 
Faure (Maurice), Lot |Lebon Petit (Guy), Basses- Colin ‘Yves), Aisne. Juglas. Villard. 
Febvay. - Le Coutaller. Pyrénées. Devinat. Laniel (Joseph). 
Félice (de). Le Cozannet. Peytel. 


Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Flprand. 

Fôrcinal, 

Fouchet, 

Fourcade (Jacques) 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavei. 

Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurire). 
Gernez. 

Gilliot, 


Lecnhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard 

Le senéc 

Levacher. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowsti. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mailez 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 


Puy 
-Quénard. 


Queuilie (Henri). 
Quilici. 

Quinson 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson, 


Mamadou Konaté. 
Mamba sano. 


Rey. 
Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 5410 
Majorité 271 


Pour l'adoption. 124 


Contre 


416 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+0 


B 


| 
B 
B. 
Regaudie. 


et 


ni 
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SCRUTIN (N° 2700) 


Sur les conclusions de la commission 
tendant au rejet du bucket des trasaur publics. 


Nombre des volants... 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 


Astier de la Vigcrie(d’). 
hallanger (Robert), 
scine-et-Oise. 
Parthélemy. 
Furtolini. 
Benoist {Charles}, 
seine-et-Oise. 
Renoit /Alcide), Marne. 
Besse!, 
hillat. 
Billoux. 
'issol. 
lonte (Florimond). 
Roulavant. 
Brauit 
Cachin 4Marcel}. 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerrmolacce, 
Césaire. 
Chombroun (de). 
{ Lausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois, 
Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Mare. 
Mme Puvernois, 
Mme Estachy. 


MM. 
André {Adrien}, 
Vienne. 
(Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Arnthonioz. 
Apitby. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Fabet (Raphaël), 
Badie 


Barbier. 

Pardon (André). 
Barrachin. 
Darrès. 

Farrier 

harry Diawadou, 
laudry d'Asson (de). 
Paurens 

Baviet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Pau). 
Bôche (Emile). 
Be:hir Sow. 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mroe Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Ct'ed'Or, 
Midol. 


Ont voté contre : 


Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
tendjelloul. 

Eéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bensuville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billères, 

Billotte. 

Pinot. 

Blachette. 
Bozanda. 

Ecisdé (Raymond). 
Edouard Honnetous 
Boscary-Monsservin 
Pouhey (Jcan). 
Bouräeliès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
8outhien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
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Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Mustmeaux. 

Noël (Marcel}, Aube. 

’alinaud, 

Paul (Gabriel), 

renov. 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme fRabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet {‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel}; 

Ssaue” 

schalf 

Schmilt {Albert}, 
Bas-Khin. 

Signor. 

Mme £Sportisse, 

Thaunier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘Pierre), 

Zunino, 


Priffod. 
äriot. 
Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Buron 
Laillavet. 
Uaillet (Francis), 
Caliot (Ohvier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Carter tMarcel}, 
Drôme. 
jassagne. 
levelier. 
Chaban-Delmse. 
“habenat. 
Lbamant. 
(Jean). 
Charret. 
Chassaing. 
“hastellain. 
Chatenay. 


Chevaïlier (Jacques). 


Christiaens, 
Chupin. 
":cstermann. 
Cochart 
Coffin 

Coirre. 
Commentry, 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Ccrniglion Molinier 

CUoudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagoin 

Daiadier (Edouard). 

Dametlte, 

Durou 

Dassauit {Marcel. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes. 

Leboudt Lucien). 

Detferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

belabre. 

beiachenal. 

De'bez 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Jcseph), 

Denis ’André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœut 

Dezarnaultde, 

Dicko Iarmadoun). 

Dixmier, 

Douala 

Doutrellet. 

Lraveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Durbet. 

burroux, 

l'uveau. 

Evrard. 

Fahre. 

Fazgianeli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice}, Lot 

Febvay 

Félice ‘de). 

Fslix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin iJean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade ‘Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel 

Gariey (Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gawvini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

CGerrez 

Gitiot. 

Godin. 

Golvan 

Geuin (Félix) 

Gourdon 

Gozard :Gilles}, 

Gracia ‘de). 

Grimaud Maurice), 
Loire-In'érieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard. 


Guile 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guillon (Jean), 
Loire-Inféricure. 
Guillon (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Ha!leguen. 
Haumesser. 
Hénauït. 
Henneguclle. 


Hellier de Boislambert, 


Houphouet-Hoigny, 

Hugues Emiles. 
Alpes-Maritimes. 


Hugues André), Seine. 


isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérauh. 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 


July. 
Kauffmann. 
Kir. 

Kœnig 


Kriezer (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrousse. 

La Chanbre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis). 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lesendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


(Pierre-Olivier) 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Senéchul, 

Leva:her 

L£gvindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maille 

Ma!brant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mawurellet. 

Maurice-Bok»nowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Maver (René;, 
Constante, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


Mcdecin. 

Mendès-France 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monleil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier tde) 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferrs (de), 

Mouslier (der. 

Moynet, 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Nigay 

\isse 

Nocher. 

Noe (de Ja). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 

(Abdelmad}jid). 

Palewski Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius' 

Petit (Guy). Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven René), 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

l'rigent (Tanguy). 

Priou. 

Prove. 

Puy. 

Quénard, 
Queuille tHenri}, 
Quiliri 

OQuinson, 

Habier 

Raffarin 
Raingeard. 
Rarmarony, 
Rarnonet. 

Raveloson, 

Reeb. 

Regaudie 

lteynaud (Paul), 

libère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar), 

Said Mohamed Chelkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 


Sam£<on, 
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Savary Smaïl. Turines. 
Schrmit René), Sou. Ulver. 

Manche. Souquès Pierre). Valabrègue, Excusés ou par congé : 
Sourbet. is) 

ocrélain. Soustelie, fallon_(Louls). MM. Fouques-Duparc,. Reille-Soult. 
Serafini. Thomas ‘Alexandre), |Vendroux. Joseph) 
Sesmaisons (de). Côtes-du-Nord Verdier 
Seynat. Verneuil. 


Sibué. 

Sid-Cara, 

Sidi el Mokhtar, 
Silvandre. 

Sion 

Sissoko Fily-Dabo). 


Thomas Eugène), 
Nord 

Tirolien. 

Titeux. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 


Véry (Emmanuel), 
Vigier. 

Maurice Viollette. 
Wagner, 

Woifr 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
âbelin 
Ait Ali {Ahmed). 
Antier 
Aubin Jean), 
Bacon 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Bardoux (Jacques). 

Barrot 

Ben Tounès 

Bichet (Robert). 

Bidauit (eorges). 

Bi!liemaz. 

Bouxom. 

Euriot 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
{Hérauli. 

Coudray 

Couston (Paul), 

De’os du Rau, 

Delmotte, 

Deshors 

Devem 

Mlle MPienesch. 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 


Dupraz {Joannès). 

L'uquesne, 

Etain 

Estèbe 

Fontupt-Esperaber, 

Fouvet 

Gabelle, 

Gau, 

Gosset, 

Grirmaud {Henri}, 

Halbout. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Ienrt), 
Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon ide). 

Mercier {André -Fran- 
çoish, Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Moisan 

Montillot. 

MoucheL. 

Uopa Pouvanaa. 

Paquet 

Pebellier (Eugène), 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pflimlin. 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt. 

simonnet., 

solinhac 

raillade. 

leitgen Pierre- 
Henri). 

linguv (de). 

loublanc. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Viatte 

Villeneuve {de}. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Alyÿ Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) el Moalli 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationales, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 250 
Pour 103 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la {re séance du 95 nocembre 195 
(Journal officiel du 26 novembre 1954.) 

Dans le scrutin (no 2672) sur l'amendement de M. Robert Mancean, 
au chapitre 31-01 du budget de l'agricullure (administration cen- 
trale, — Rémunérations) : 

M. Penoy, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « Pour 


Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la 2 séance du 3 décembre 15, 
{Journal officiel du 4 décembre 1951.) 


Dans le scrutin {no 96%) sur la priorité de l’ordre du jour de 
M. Loustaunau-Lacau, déposé en conclusion du débat sur les inter- 
pellations relatives à la divulgation des secrels de la défense nalio- 
nale : 

M. Paquet, porté comme « n’ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin {n° 2697) sur l'ordre du jeur de M. Louslaunau-Lacan, 
déposé en conclusion du débat sur les interpellations relatives à la 
divulgation des secrets de la défense nationale : 

M. Paquet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
M. Penoy, porté comme « s'étant abstenu volontairement », dé- 


clare avoir voulu voter « contre » 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 4 décembre 1954. 


{rs séance: page 5795. — 2% séance: page 5833. 


Paris. — Imprimeriz des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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